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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite publiee sous la 
cote S/2010/507 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le President et toute la Mission du 
Tchad de leur leadership durant ce mois de decembre 
charge. A nos collegues chiliens, nous presentons tous 
nos vceux pour le mois de janvier. Ils peuvent compter 
sur notre appui. 

Aujourd’hui, je voudrais faire part des vues de 
notre delegation concernant certains domaines dans 
lesquels le Conseil de securite a ete productif, et me 
tourner vers l’avenir pour ahorder ce sur quoi nous 
devrons continuer de focaliser notre attention l’an 
prochain, en janvier et au-dela. 

Bien que je n’aie rejoint la delegation de mon pays 
aupres del’ONU quetresrecemment,je crois comprendre, 
a en croire mon equipe et mes predecesseurs, que cette 
annee a ete singulierement exigeante pour le Conseil de 
securite. Cette annee, le Conseil a ete saisi de crises 
persistantes, comme en Syrie; de situations nouvelles 
ou qui connaissent une aggravation, comme au Mali ou 
en Republique centrafricaine; de la deterioration de la 
securite dans tout le nord de lAfrique, notamment des 
actes de violence et de terreur commis par Boko Haram 
et d’autres groupes; des tensions au Moyen-Orient 
et a Gaza; de la nouvelle menace que fait peser l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL); et du risque que 
represented les comhattants terroristes etrangers, pour 
ne citer que quelques sujets. 

Tout cela vient s’aj outer au travail deja 
important que represente l’elaboration des mandats et 
la supervision de 16 operations de maintien de la paix, 
de 11 missions politiques et de consolidation de la paix 
et de 15 comites de sanctions. Nous savons a quel point, 
avec une telle charge de travail, il peut etre difficile de 
garder les choses en perspective et de determiner les 
taches prioritaires sur lesquelles mettre l’accent. C’est 


done en etant tournes vers l’avenir que nous devons 
faire le bilan de ce que nous avons accompli pendant le 
mois ecoule. 

Les tactiques brutales du regime dAl-Assad 
restent la cause profonde des problemes que connait 
la Syrie aujourd’hui, avec notamment 12,2 millions 
de personnes dans le besoin, pres de 5 millions de 
deplaces et la montee en puissance de 1’EIIL. La 
situation humanitaire demeure sombre, puisque pres 
de 10 millions de personnes connaissent l’insecurite 
alimentaire et 11 millions de personnes ont besoin 
d’eau salubre et de services d’assainissement. Pendant 
ce temps, la terreur exercee par l’EEIL dans le nord 
de la Syrie continue de reduire l'acces des travailleurs 
humanitaires aux 2,7 millions de Syriens qui ont besoin 
de recevoir de l’aide. Nous poursuivrons quant a nous 
nos efforts, avec nos partenaires de la coalition, pour 
degrader les forces de l’EIIL en Syrie et en Iraq. 

Nous appuyons les efforts deployes par l’Envoye 
special, M. de Mistura, pour aider a reduire la violence 
et soulager les souffrances du peuple syrien. Les 
Etats-Unis appuient tout cessez-le-feu permettant 
d’apporter des secours aux civils syriens et qui soit 
conforme aux principes humanitaires, mais il ne peut y 
avoir en definitive de stability reelle et a long terme tant 
que le President Assad reste au pouvoir. 

Nous avons vu cette annee l’annexion illegale de 
la Crimee et la mort de 298 personnes dans l’ecrasement 
de l’avion effectuant du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines abattu en Ukraine. Nous avons tenu 27 seances 
au Conseil de securite cette annee sur l’Ukraine, et 
si la situation a evolue au cours de l’annee, la racine 
du probleme reste la meme. Nous sommes tout aussi 
preoccupes par la situation en Georgie, et nous devrons 
surveiller soigneusement les ramifications du traite de 
la Russie avec la region d’Abkhazie. Les Etats-Unis 
appuient la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Georgie. 

Au cours des 12 derniers mois, le Conseil 
de securite a vu se derouler au Soudan du Sud des 
evenements tragiques, deplorables et dechirants 
provoques par les dirigeants politiques et militaires du 
pays. Cette jeune nation a plonge dans une catastrophe 
politique, securitaire et humanitaire entierement causee 
par l’homme. La communaute internationale a repondu 
d’une seule voix, par la ferme intervention de la region, 
au travers de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et de l’Union africaine, des centaines 
de millions de dollars d’assistance humanitaire et une 
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mission de maintien de la paix des Nations Unies, la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, composee 
de 68 pays fournisseurs de contingents, ce qui a permis 
de sauver des milliers de vies et d’eviter une famine 
en 2014. Mais les semaines et les mois a venir seront 
critiques. Faute d’un accord de paix credible a mettre 
en oeuvre, les risques de famine, de faillite de l’Etat et 
de regionalisation du conflit ne sont que trop reels. II 
nous incombera a tous de faire du retablissement de la 
paix au Soudan du Sud une des premieres priorites de la 
communaute internationale en 2015. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) devra poursuivre ses operations 
contre les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR) une fois passe le delai du 2 janvier. 
Nous comprenons que la MONUSCO se trouvera en 
position difficile dans les mois qui suivront puisque le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
a exige que soient notablement reduits les effectifs de la 
Mission, tout en ayant besoin simultanement d’un appui 
logistique important de celle-ci pour les elections et 
pour la lutte contre les Forces democratiques alliees et 
les FDLR. Toute modification a venir de la taille de la 
MONUSCO devrait reposer sur une evaluation militaire 
et non sur des considerations politiques. 

Nous exhortons egalement les membres du 
Conseil a continuer d’appuyer le Gouvernement 
yemenite dans ses efforts pour retablir la stabilite dans 
le pays. La participation pacifique des Houthis, de 
meme que des diverses communautes du Yemen, est 
importante pour le processus politique en cours, mais 
les Flouthis doivent traiter avec le Gouvernement de 
bonne foi. Le recours par toute partie quelle qu’elle soit 
a la violence a des fins politiques n’est pas acceptable. 
Ce mois, le Conseil a fait passer un message de fermete, 
en signifiant que la communaute internationale etait 
serieuse lorsqu’elle parlait de mettre en oeuvre des 
sanctions contre ceux qui font obstruction a la transition 
politique du Yemen. Nous continuerons de retrouver les 
individus qui attisent la violence et interferent dans la 
transition et nous imposerons de nouvelles sanctions 
ciblees contre ces individus. 

Nous condamnons egalement avec force 
l’attentat a la bombe de la semaine derniere a Rada, 
au Yemen, qui a fait des dizaines de morts, y compris 
au moins 15 ecolieres qui prenaient un car scolaire. Le 
peuple yemenite subit cette violence insensee depuis 


trop longtemps. Al-Qaida dans la peninsule Arabique 
demeure la menace la plus grave a la securite du Yemen. 
Et nous maintenons en ce qui nous concerne notre 
engagement dans le cadre de notre partenariat avec 
le Yemen pour faire piece a la menace commune que 
represente Al-Qaida dans la peninsule Arabique. 

Malheureusement, l’attentat haineux de la 
semaine derniere au Yemen n’etait pas le seul acte 
insense de violence barbare a grande echelle perpetre 
contre des enfants. Nous avons tous ete horrifies par 
Fattentat perpetre contre l’ecole de Peshawar, au 
Pakistan, la semaine derniere, qui a fauche tant d’enfants 
innocents. Nous condamnons dans les termes les plus 
energiques cet horrible attentat. En prenant pour cibles 
des ecoliers et des enseignants, ces terroristes ont une 
fois de plus montre leur depravation. Nous sommes 
aux cotes du peuple du Pakistan et reaffirmons que les 
Etats-Unis sont determines a soutenir le Gouvernement 
pakistanais dans ses efforts pour combattre le terrorisme 
et l’extremisme et promouvoir la paix et la stabilite dans 
la region. 

En depit de ces crises de l’annee ecoulee et 
d’autres encore, ma delegation continue de croire que 
par nos efforts collectifs, nous pouvons reussir a relever 
ces defis. J’aimerais remercier l’Argentine, FAustralie, 
le Luxembourg, la Republique de Coree et le Rwanda 
de la fa?on dont ils ont servi l’ONU et la communaute 
internationale au cours des deux dernieres annees. 
Ma delegation apprecie a leur juste valeur l’esprit de 
cooperation et le professionnalisme dont ils ont fait 
preuve, avec leur equipe au Conseil. Nous leur adressons 
nos meilleurs vceux pour la Nouvelle annee en leur 
souhaitant a tous de longues vacances bien meritees. 

A nos collegues nouvellement elus de FAngola, 
de FEspagne, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande et 
du Venezuela nous souhaitons la bienvenue. Nous avons 
beaucoup de travail a accomplir ensemble. Je souhaite a 
chacun de joyeuses fetes et une bonne annee nouvelle. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier l’Ambassadeur Cherif et l’equipe du Tchad 
de tout le superbe travail accompli en decembre. II est 
encore un peu tot pour deboucher le champagne car notre 
programme s’est rempli au-dela de la date symbolique 
fixee par ce debat de synthese, mais nous savons que 
nous sommes entre de bonnes mains pour faire face aux 
urgences de la fin de Fannee. 

Ce debat mensuel est evidemment un peu 
particulier, pour ne pas dire emouvant. Un peu particulier 
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car nous allons voir partir, dans quelques jours, cinq 
formidables collegues, avec leurs equipes. Je veux dire, 
a tous, a chacun - Marita, Sylvie, Joon, Gary, Eugene- 
Richard et Olivier -, que j’ai enormement apprecie 
travailler avec eux, et qu’il en va de meme pour mon 
equipe. Deux ans de vie commune au Conseil forgent 
des liens tres forts qui survivront a cette separation. Pour 
nous, ce fut un honneur de travailler avec eux au sein 
de ce Conseil si important pour l’Organisation. Nous 
n’avons pas toujours ete d’accord sur tout. La France, 
plume tres active, tres activiste, voire hyperactive, les 
a beaucoup sollicites sur les textes qu’elle a presentes, 
avec des delais parfois tres... ambitieux. Ils ont toujours 
reagi avec beaucoup d’enthousiasme, de maitrise, 
fideles a leurs interets, a leurs valeurs, et au souci de 
nous tirer collectivement vers le haut. Ils ont pris des 
initiatives importantes, apporte leurs idees. Qu’ils en 
soient chaleureusement remercies. Le temps qui m’est 
imparti ne me permet pas ici de dire un mot individuel a 
chacun, mais nous aurons bien des occasions de le faire 
dans les prochains jours. 

C’est aussi un debat un peu particulier par sa 
date. Intervenant en decembre, il est l’occasion de faire 
un point de situation sur l’annee ecoulee et de tracer 
quelques perspectives pour 2015. Je commencerai par 
deux sujets sur lesquels nous n’avons pas suffisamment 
avance faute d’avoir regie nos differences. 

C’est le cas de la Syrie, a l’evidence. Certes, le 
travail d’elimination des capacites chimiques militaires 
de la Syrie a progresse en 2014 meme s’il demeure des 
zones d’ombre sur les declarations initiales du regime et 
sur l’emploi repete de gaz de chlore. Certes, le Conseil 
a ouvert de nouvelles voies d’acces a l’assistance 
humanitaire en adoptant d’importantes resolutions 
a l’initiative du Luxembourg, de l’Australie et de la 
Jordanie, auxquels je rends hommage. Toutefois, force 
est de constater que le Conseil reste divise sur le 
volet politique de la crise. C’est pourquoi nous devons 
soutenir les efforts en cours de Staffan de Mistura. Nous 
esperons qu’ils produiront de premiers effets en 2015 et 
rouvriront un espace pour un reglement politique. 

II en va de meme sur l’Ukraine ou le refus de 
la Russie d’ecouter les messages tres clairs des autres 
membres du Conseil et de l’Assemblee generale 
a contribue aux tensions et a l’impasse. Nous 
sommes egalement preoccupes par les initiatives de 
rapprochement, voire d’integration, de la Russie en 
direction de l’Abkhazie et de l’Ossetie du sud, qui 
sont autant de remises en cause supplemental s des 


regies internationales. Nous esperons qu’en 2015 la 
Russie s’engagera dans une reelle desescalade, dans 
le discours et dans les faits, que nous encourageons 
activement. Le President Hollande s’est rendu a Moscou 
pour promouvoir un changement d’approche de la part 
de la Russie et la France continuera de rechercher les 
moyens, sans rien ceder sur les principes, d’ameliorer 
les relations entre la Russie et son voisinage. 

Aussi significatives soient-elles, ces divisons 
n’ont pas empeche le Conseil, jusqu’a present et je 
l’espere en 2015 encore, d’etre actif sur bien d’autres 
crises dont certaines ont surgi en 2014. C’est le cas 
sur le terrorisme, avec notre mobilisation contre 
les terroristes de Daech, sur l’epidemie d’Ebola, 
qui a ete qualifiee de menace a la paix et la securite 
internationales, ou sur les crises africaines. Je prendrai 
deux exemples, la Republique centrafricaine et la 
Republique democratique du Congo. En Republique 
centrafricaine. Faction conjointe des forces africaines, 
fran?aises, europeennes et des Nations Unies a permis 
d’ecarter le spectre d’un genocide, 20 ans apres celui au 
Rwanda. Cette mobilisation, a l’initiative de la France 
mais avec le soutien de tous, est a l’honneur des Nations 
Unies. Nous devons poursuivre l’effort en 2015, et aider 
ce pays a se sortir de l’orniere. 

En Republique democratique du Congo, Faction 
energique du Representant special du Secretaire general 
et du commandant de la Force a permis de redorer 
l’image de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Des echeances cruciales nous attendent en 
debut d’annee 2015, que ce soit l’engagement d’actions 
militaires contre les groupes armes, a commencer par 
les Forces democratiques de liberation du Rwanda, s’ils 
ne desarment pas, la reconfiguration de la presence des 
Nations Unies en tenant compte de l’examen strategique 
en cours, ou encore le role des Nations Unies dans la 
perspective des elections presidentielles. 

Les crimes de Boko Haram ne pourront rester 
impunis plus longtemps. La France soutient les pays de 
la region. Elle encourage les initiatives regionales pour 
faire barrage a cette organisation terroriste. 

La crise a Gaza cet ete a ete un nouveau rappel, 
tragique, que le statu quo n’est pas une option. La France 
considere que le Conseil de securite doit jouer son role 
pour relancer le processus de paix et guider les parties 
vers un reglement negocie. La France continuera de 
travailler, avec tous, a la recherche d’un texte consensuel 
dans cet esprit. 


4/26 


14-71135 



22/12/2014 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite 


S/PV.7352 


L’annee 2015 sera marquee par deux importants 
rendez-vous que nous ne devons pas manquer, 
l’examen des operations de paix et le soixante-dixieme 
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies. Ma 
delegation a evoque le mois dernier, dans ce meme debat 
de synthese (voir S/PV.7325), l’examen des operations 
de paix. Je n’y reviens pas sinon pour souligner a quel 
point celui-ci intervient a point nomme et constitue une 
occasion unique d’ameliorer un instrument qui, non 
prevu par la Charte, est devenu le visage le plus familier 
des Nations Unies, apres celui du Secretaire general 
bien sur. La France y contribuera pleinement. 

L’annee 2015 marquera egalement le soixante- 
dixieme anniversaire de l’Organisation. La France 
compte promouvoir dans cette perspective son initiative 
sur l’encadrement du veto en cas d’atrocites de masse. 
Elle plaide egalement pour que l’elargissement du 
Conseil de securite franchisse une etape decisive. 

J’evoquerai enfin un sujet qui tient a coeur a 
ma delegation, celui de l’attention portee aux droits 
de l’homme dans le travail quotidien du Conseil et 
notamment pour ce qui releve de la situation en Coree 
du Nord. Les violations commises par le regime nord- 
coreen, rapportees par la Commission d’enquete 
des Nations Unies, constituent par leur gravite et 
leur ampleur une menace a la paix et a la securite 
internationales. Une telle situation justifie la pleine 
mobilisation du Conseil de securite. 

Je conclus en remerciant de nouveau l’excellente 
presidence tchadienne, en exprimant ma gratitude aux 
cinq Etats sortants, et en me rejouissant d’accueillir 
tres prochainement autour de la table les cinq nouveaux 
elus, auxquels je souhaite bonne chance et promets la 
pleine cooperation de mon pays. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que toute la delegation 
tchadienne, pour la maniere tres reussie dont vous avez 
preside le Conseil tout au long du mois ecoule. En depit 
d’un calendrier tres serre, vous avez su, grace a votre 
leadership avise, diriger nos travaux avec efficacite. 

S’agissant du dossier du Moyen-Orient, le 
Conseil a beaucoup fait en decembre et, a vrai dire, 
tout au long de l’annee. Toutefois, comme tous ceux 
qui sont assis autour de cette table le savent, il reste 
beaucoup a faire l’annee prochaine. En Syrie, nous 
sommes particulierement preoccupes par les problemes 
humanitaires qui ne cessent de croitre et leurs 


repercussions regionales et mondiales. Durant l’expose 
qu’elle a presente ce mois-ci au Conseil (voir S/PV.7342), 
la Secretaire generate adjointe, Valerie Amos, a indique 
au Conseil que le nombre de Syriens necessitant une 
assistance humanitaire s’elevait desormais a 12 millions 
de personnes. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’adoption de la resolution 2191 (2014), autorisant la 
poursuite des mesures determinantes prises en matiere 
d’acces humanitaire transfrontalier. Bien entendu, sans 
une solution politique negociee au conflit actuel, aucune 
aide humanitaire, peu importe la quantite, ne s’averera 
suffisante. Nous esperons sincerement que les efforts 
de l’Envoye special, M. de Mistura, poseront les bases 
d’un processus politique durable dans un proche avenir. 

J’en viens a present aux questions africaines. 
Tout en continuant de nous attaquer aux conflits au cas 
par cas, il importe egalement que le Conseil envisage 
les choses sous la perspective regionale et reflechisse 
aux moyens de renforcer la collaboration avec les 
organisations regionales. A cet egard, le debat public 
sur la relation entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine (voir S/PV.7343) a ete une occasion 
utile de recenser les defis auxquels se heurtent les 
efforts de paix en Afrique et d’esquisser une approche 
conjointe pour y faire face. Les discussions nous ont 
rappele que le partenariat strategique entre ces deux 
organisations, en particulier dans les domaines du 
renforcement des capacites et du financement, est 
determinant pour trouver des solutions appropriees 
aux crises africaines. Comme le rappelle la declaration 
publiee a l’occasion du cinquantenaire de l’Organisation 
de l’Unite africaine/Union africaine, nous esperons que 
le Conseil de securite et l’Union africaine continueront 
d’ceuvrer a la realisation de l’objectif d’une Afrique 
exempte de conflits d’ici a 2020. 

Dans le meme ordre d’idees, le debat public 
de haut niveau sur le terrorisme et la criminalite 
transfrontaliere (voir S/PV.7351) a lui aussi mis en 
lumiere l’interdependance qui existe entre le terrorisme 
et la criminalite transnationale dans la region du Sahel, 
en Libye, en Syrie et en Iraq. Il a aussi demontre la 
necessity imperieuse d’aborder ces questions comme un 
tout. L’adoption de la resolution 2195 (2014) a joue un 
role important s’agissant d’attirer l’attention du Conseil 
sur la question du lien de plus en plus dangereux et 
inquietant entre terrorisme et criminalite transnationale 
organisee. 

Avant de conclure et meme si quelques seances 
importantes nous attendent encore, je saisis cette 
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occasion pour remercier tous les membres du Conseil 
alors que le mandat de la Coree au Conseil de securite 
touche a sa fin ce mois-ci. Sieger au Conseil de securite 
pendant ces deux annees aura ete un grand privilege et 
une experience tres enrichissante. Ces deux dernieres 
annees, le Conseil a, grace a un effort collectif, accompli 
des progres considerables pour renforcer la paix et la 
stability dans de nombreuses regions du monde. Mais 
nous avons aussi ete mis en echec par certaines des 
crises les plus pressantes de notre temps. C’est avec 
fierte et humilite que ma delegation a participe a ces 
efforts conjoints pour faire en sorte que le monde 
connaisse une paix plus grande. 

Je tiens aussi a remercier sincerement tous les 
membres du Conseil de leur collaboration etroite et 
de leur amitie tout au long des deux annees ecoulees. 
Mes remerciements vont egalement au personnel du 
Secretariat pour son aimable assistance et son appui. Je 
tiens tout specialement a remercier le personnel d’appui, 
y compris les traducteurs, les interpretes et les agents 
de securite. Meme si elle ne siegera plus au Conseil, 
la Republique de Coree continuera de travailler en 
lien etroit avec ses membres pour preserver la paix et 
la securite sur toute la planete. Nous avons bon espoir 
que les efforts actuels du Conseil rapprocheront notre 
monde de la paix. Je souhaite plein succes aux membres 
dans leurs futures entreprises. 

M me Lucas (Luxembourg) : Alors que 
l’annee 2014 touche a sa fin, et avec elle la presidence 
tchadienne du Conseil de securite, je voudrais vous 
feliciter. Monsieur le President, ainsi que toute votre 
equipe, pour la fa?on dont vous avez mene a bien nos 
travaux. 

Comme cette reunion sera la derniere seance de 
synthese a laquelle nous participons en notre qualite 
de membre non permanent du Conseil de securite, je 
voudrais, avec votre indulgence, evoquer l’action du 
Conseil non seulement au mois de decembre, mais aussi 
au cours de la periode 2013^2014. Beaucoup de sujets qui 
ont figure au programme de ce mois nous ont d’ailleurs 
occupes au cours de ces deux dernieres annees. Tel est 
le cas de la Syrie, du Soudan et du Soudan du Sud, du 
Darfour, de la Republique democratique du Congo, de 
la Republique centrafricaine, du processus de paix au 
Moyen-Orient ou encore de la Libye, mais aussi des 
questions auxquelles le Tchad a reserve a juste titre 
une attention particuliere, notamment la lutte contre le 
terrorisme ainsi que la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. 


Au cours du tout premier mandat du Luxembourg 
au Conseil de securite, nous nous sommes efforces de 
ne pas perdre de vue que derriere chaque point a l’ordre 
du jour, et derriere les statistiques figurant dans les 
rapports du Secretaire general, il y a des etres humains, 
des destins individuels qui sont directement affectes 
par les consequences de notre action comme de notre 
inaction. Sieger au Conseil de securite represente 
de ce fait une responsabilite particuliere, une lourde 
responsabilite. Cette prise de conscience a guide notre 
action a tout moment et plus particulierement dans le 
dossier syrien. La situation en Syrie, qui ne cesse de 
se deteriorer, represente malheureusement la faillite la 
plus retentissante de la communaute internationale au 
regard des buts et principes enonces par la Charte des 
Nations Unies. 

L’acharnement du regime syrien a reprimer 
toute contestation, Lessor subsequent du terrorisme 
et les divergences persistantes entre les grandes 
puissances ont empeche toute solution politique a 
ce stade, plongeant la population syrienne dans un 
calvaire interminable. Dans ces conditions difficiles, 
nous avons essaye d’ceuvrer pour garantir le droit des 
populations affectees a l’assistance humanitaire. Le 
travail effectue conjointement, d’abord avec nos amis 
australiens, puis aussi avec nos amis jordaniens en vue 
d’ameliorer la situation des populations civiles et faeces 
humanitaire, s’est traduit par l’adoption de la declaration 
presidentielle du 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), puis 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014). 
Le mecanisme pour l’aide transfrontaliere et a travers 
les lignes de conflit, mis en place par la resolution 2165 
(2014) et renouvele pour un an par la resolution 2191 
(2014), a fait ses preuves. Nous esperons qu’une montee 
en puissance des efforts de la communaute internationale 
permettra d’atteindre encore plus de personnes dans le 
besoin. 

En parallele, nous voudrions saisir cette occasion 
d’appeler de nouveau les parties au conflit, en particulier 
les autorites syriennes, a assumer la responsabilite 
de proteger leur population, de cesser les violations 
du droit international humanitaire et les violations 
et abus des droits de 1’homme. Nous les appelons en 
particulier a mettre fin aux violations et abus commis 
contre des millions d’enfants, en donnant suite aux 
recommandations concernant la Syrie adoptees 
le 26 novembre dernier par le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. 
II ne faut toutefois pas se leurrer : a defaut de solution 
politique au conflit syrien, il ne pourra pas etre mis fin 
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a la tragedie qui frappe le peuple syrien. Nous esperons 
que l’annee prochaine sera determinante a cet egard et 
que les efforts entrepris par l’Envoye special, Staffan 
de Mistura, permettront d’ebaucher une sortie de crise. 

Au cours des deux annees passees, le Conseil a 
pris des decisions importantes, et on peut dire que son 
action a contribue a eviter le pire. Comme exemples, 
je mentionnerai la mise en place d’une brigade 
d’intervention au sein de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, en Republique democratique 
du Congo, et la creation de nouvelles missions de 
stabilisation de l’ONU, au Mali d’abord, en Republique 
centrafricaine ensuite, alors que dans ce dernier pays, 
on pouvait craindre un nouveau genocide, un risque 
intolerable alors que nous commemorions le vingtieme 
anniversaire du genocide au Rwanda. Nous avons bien 
agi, mais dans tous les cas que je viens de citer, un 
accompagnement soutenu et vigilant de la communaute 
internationale reste necessaire. La meme chose vaut 
pour la Somalie. 

Nous avons oeuvre au Conseil de securite dans 
le droit fil des convictions et des priorites que le 
Luxembourg a affirmees de longue date aux Nations 
Unies. Pace aux situations de crise, nous avons prone 
une approche holistique, forts du constat inspire de 
Kofi Annan selon lequel une approche liant etroitement 
securite, developpement et droits de Lhomme represente 
la meilleure fagon pour etablir une paix durable et 
consolider la paix apres un conflit. Dans ce contexte, 
nous avons insiste sur la protection des civils, le 
respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, le theme « femmes et paix et securite », 
ainsi que la lutte contre l’impunite, en mettant en 
exergue le role primordial joue a cet egard par la Cour 
penale internationale (CPI). Le fait que le Conseil ait ete 
empeche de deferer la situation en Syrie au Procureur 
de la CPI restera assurement un moment noir pour 
tous ceux qui, comme nous, voyaient la saisine de la 
Cour aussi dans une logique preventive, pour dissuader 
les parties au conflit syrien, y compris les groupes 
terroristes tels que Daech, de commettre davantage de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 

Nous nous sommes efforces d’utiliser l’ensemble 
des outils a notre disposition pour promouvoir la 
protection des enfants, dans le cadre de la presidence 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes bien evidemment, mais 
aussi en generalisant le langage relatif a la protection 


des enfants affectes par les conflits dans l’ensemble 
des decisions et prises de position adoptees par ce 
Conseil. Si nos interventions a ce sujet ont pu paraitre 
repetitives a certains, c’est que les enfants sont helas les 
premieres victimes de tous les conflits contemporains. 
D’ou l’importance de veiller a une prise en compte de 
la necessity de proteger les enfants dans l’ensemble des 
travaux du Conseil et de traduire dans la pratique les 
resolutions et declarations presidentielles adoptees par le 
Conseil en la matiere, dont la derniere, la resolution 2143 
(2014), adoptee a l’unanimite le 7 mars 2014. 

Face aux menaces croissantes a la paix et a la 
securite internationales, il est primordial de renforcer 
l’efficacite du Conseil de securite. Ensemble avec 
d’autres, nous avons promu des innovations dans les 
methodes de travail du Conseil qui doivent contribuer 
a cet objectif. Le temps passe au Conseil a egalement 
renforce notre appui a l’initiative frangaise d’un code 
de conduite par lequel les cinq membres permanents 
du Conseil de securite s’engageraient volontairement 
et collectivement a ne pas recourir au veto lorsque 
des atrocites de masse sont commises. Nous avons du 
prendre acte du poids que l’usage du veto, et la menace 
de recourir au veto, font peser sur les travaux du Conseil. 

Et l’annexion illegale de la Crimee et les 
violations de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de l’Ukraine ont expose au grand jour les limites du 
Conseil de securite dans sa structure actuelle, nonobstant 
les dispositions du paragraphe 3 de l’Article 27 de la 
Charte. L’exemple de l’Ukraine n’est malheureusement 
qu’un cas parmi plusieurs qui montrent que des efforts 
supplementaires en vue d’une meilleure prise en compte 
de la dimension de la prevention des conflits dans les 
travaux du Conseil de securite restent necessaires. 
Prevenir des conflits contribuera a coup sur a renforcer, 
voire a retablir la credibility du Conseil de securite. 
A cet egard, nous fondons beaucoup d’espoirs dans 
l’initiative du Secretaire general, « Les droits avant 
tout ». Nous esperons que le recours plus frequent a des 
exposes du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
et des Conseillers speciaux du Secretaire general pour 
la prevention du genocide et pour la responsabilite 
de proteger permettra au Conseil de mieux anticiper 
les crises et done de prendre plus tot les mesures qui 
s’imposent pour prevenir des conflits. C’est aussi dans 
cet esprit que nous saluons la seance d’information 
publique que le Conseil doit tenir cet apres-midi au sujet 
de la situation en Republique populaire democratique 
de Coree. 
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Au cours des deux dernieres annees, le 
Luxembourg s’est engage avec ses moyens et avec toute 
sa determination au service du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous achevons notre mandat 
avec le sentiment du devoir accompli, mais aussi avec 
un sentiment d’humilite, plus conscients que jamais 
des limites de l’action du Conseil et du fait que nous 
assumons cette responsabilite de deux ans au nom de 
tous les Etats membres de l’Assemblee generale des 
Nations Unies. Nous approchons la fin de notre mandat 
aussi avec un sentiment de profonde gratitude a l’egard 
des collegues, membres permanents et non permanents, 
avec lesquels nous avons etroitement coopere au cours 
de cette periode tres intense. 

Nous allons desormais continuer de nous engager 
en-dehors du Conseil de securite. Nous esperons que les 
bonnes pratiques etablies en matiere de transparence des 
travaux du Conseil, notamment ces seances de synthese 
mensuelles, seront poursuivies a l’avenir et que nous 
pourrons beneficier a notre tour de la transparence qui 
a caracterise notre action a l’egard de l’ensemble des 
Membres au cours des deux dernieres annees 

Pour conclure, il ne me reste plus qu’a souhaiter 
aux nouveaux membres elus, l’Angola, l’Espagne, la 
Malaisie, la Nouvelle-Zelande et le Venezuela, succes 
et satisfaction dans l’execution de leur mandat. Enfin, 
nos meilleurs voeux accompagnent l’Ambassadeur 
Barros Melet et toute l’equipe du Chili au cours de 
leur presidence du Conseil de securite au mois de 
janvier 2015. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Monsieur le president, je tiens a vous remercier, ainsi que 
votre equipe, de votre presidence efficace et productive 
du Conseil au cours de ce mois. Nous approchons de la 
fin de 2014, dont on peut dire que c’est l’annee la plus 
intense que le Conseil ait jamais eue. J’aurais souhaite que 
nous achevions cette annee avec le sentiment du devoir 
accompli, mais tel n’est pas le cas. L’annee 2015 heritera 
du plus grand nombre de refugies et de deplaces jamais 
enregistre, de lacunes notables en matiere de reddition 
de comptes et de fin de l’impunite, d’une mutation et 
d’une extension des menaces terroristes, et de conflits 
a la geographic encore plus diversifiee exigeant de nous 
que nous y pretions attention de toute urgence. 

II y a six mois, a l’Asia Society, le Secretaire 
general a supplie la communaute internationale de ne 
pas abandonner le peuple syrien et la region aux vagues 
de cruaute et de devastation, et presente un plan en six 
points. Peu de progres ont ete enregistres si ce n’est sur 


un point - la destruction des armes chimiques. Le peuple 
de Syrie continue d’etre victime de deplacements, de 
tortures, de disparitions forcees, de sieges, de famine 
et de barils explosifs, oeuvre du regime tyrannique 
d’Al-Assad et des groupes terroristes assassins. L’acces 
humanitaire continue d’etre refuse, les convois retardes 
et les medicaments indispensables confisques, tandis 
que les medecins et les travailleurs humanitaires 
continuent d’etre constamment attaques. 

Presque tous les points de la resolution 2139 
(2013) ont ete ignores ou violes. Proteges par une serie 
de vetos, ceux qui provoquent cette extraordinaire 
destruction et devastation continuent de jouir de 
l’impunite. Nous nous felicitons de la prorogation pour 
une annee, la semaine derniere, des dispositions de la 
resolution 2165 (2014), et remercions les redacteurs, 
a savoir l’Australie, la Jordanie et le Luxembourg, du 
travail patient et effectue avec passion tout au long de 
l’annee pour faire face a cette crise humanitaire sans 
precedent. Nous esperons que les efforts que deploie 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, aboutiront a des solutions qui 
sauveront des vies. Nous insistons toutefois pour dire 
que les gels locaux ne doivent pas devenir rien qu’un 
autre instrument de capitulation ou de famine entre les 
mains du regime d’Al-Assad ou, aussi bien, de n’importe 
qui d’autre. 

L’annee 2014 nous a rappele combien il est facile 
de decevoir les espoirs et combien de petites reussites 
peuvent laisser la place a encore plus de bains de sang 
et de destructions. Ainsi, malgre le Gouvernement le 
plus competent et le plus inclusif de son histoire, le 
Yemen se retrouve encore une fois dangereusement a la 
croisee des chemins, ou une transition pacifique et des 
reformes vitales peuvent etre suspendues par davantage 
de violence, de sectarisme croissant et de fragmentation 
de l’Etat. Une position unie et ferme et une action 
continue de la part du Conseil, en cooperation avec les 
voisins du Yemen, les pays du Conseil de cooperation 
du Golfe, sont primordiales pour prevenir une telle issue 
negative. S’il le faut, le Conseil doit etre pret a renforcer 
le regime des sanctions, notamment avec de nouvelles 
inscriptions sur les listes. 

Depuis une annee maintenant, le Conseil est saisi 
de la situation dans le plus jeune des Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, le Soudan du 
Sud, ou les ambitions personnelles et le mepris total 
des besoins de cette jeune nation manifesto par les 
dirigeants du pays ont paralyse le pays et provoque une 
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autre crise humanitaire majeure. Les appels incessants 
du Conseil et de l’Autorite intergouvernemental pour le 
developpement a cesser les combats ont ete ignores. En 
l’absence de progres concrets, le Conseil ne devrait pas 
hesiter a prendre des mesures contre ceux qui entravent 
le processus de paix, notamment des sanctions et un 
embargo total sur les armes, en tant que moyen de 
proteger les civils dans une situation ou leurs propres 
dirigeants sont incapables ou peu disposes a le faire. 

La transformation de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
en Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
appuyee par les efforts en cours de l’operation Sangaris 
et de l’Union europeenne, fait de nouveau esperer une 
fin de la violence en Republique centrafricaine. Un 
acces bien trop facile aux armes illicites, le controle 
par les groupes rebelles de l’opposition de l’extraction 
et de la vente de diamants et d’or, la faiblesse des 
institutions de l’Etat et un sentiment general d’impunite 
restent toutefois un melange explosif susceptible de 
mener a une reprise de la violence a tout instant. C’est 
pourquoi il est essentiel que le Conseil ne baisse pas sa 
garde et ne se laisse pas envahir par le sentiment d’avoir 
accompli sa mission. II est essentiel aussi que le regime 
de sanctions, y compris l’embargo sur les armes, soit 
pleinement mis en oeuvre par tous, y compris les voisins 
de la Republique centrafricaine. 

Depuis la toute derniere seance du Conseil de 
securite sur la question (voir S/PV.7311), la situation 
dans Test de l’Ukraine et en Crimee ne s’est pas 
amelioree. Les armes et les munitions russes, ainsi que 
les combattants mercenaires, ont continue d’entrer en 
territoire ukrainien sous diverses formes, prolongeant le 
conflit, qui a deja deplace plus d’un million de personnes. 
Malgre le cessez-le-feu, il se passe a peine un jour sans 
pertes du cote ukrainien. La Russie continue de bloquer 
l’elargissement de la mission de l’Organisation pour 
la cooperation et la securite en Europe chargee de la 
surveillance des frontieres. Les signes indiquant que 
la Russie envisage de deployer des systemes nucleates 
offensifs en Crimee, en violation du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, sont profondement 
preoccupants. 

Nous reaffirmons notre position que les accords 
de Minsk doivent etre pleinement mis en oeuvre par toutes 
les parties. Un reglement durable de ce conflit ne peut 
etre fonde que sur le plein respect de l’independance, de 
la souverainete, de l’unite et de l’integrite territoriale 


de l’Ukraine. La question doit rester a l’ordre du jour 
du Conseil avec des mises a jour regulieres, notamment 
s’agissant de la situation des droits de l’homme. Nous 
nous felicitons de ce que le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme ait decide de continuer en 2015 de 
faire rapport sur la situation des droits de l’homme 
en Ukraine, car en Crimee occupee, la population 
autochtone tatare continue d’etre victime de persecution, 
tandis que les zones controlees par les separatistes dans 
l’est de l’Ukraine restent des trous noirs d’impunite 
et de chaos, avec des executions extrajudiciaires ou 
sommaires, de la torture, de l’intimidation, des mauvais 
traitements, de l’extorsion, des enlevements contre 
rangon et du travail force, qui sont la marque propre des 
militants prorusses. 

La Lituanie est aussi vivement preoccupee 
de ce que la Russie continue de s’efforcer de saper 
la souverainete et l’independance de la Georgie. 
Le pretendu traite sur l’alliance et le partenariat 
strategique signe dernierement entre la Russie et 
la region de l’Abkhazie sapent les efforts visant a 
trouver une solution au conflit basee sur le principe de 
l’integrite territoriale de la Georgie dans ses frontieres 
internationalement reconnues, et constitue un pas vers 
l’annexion de l’Abkhazie par la Russie. Il est reellement 
a craindre qu’un scenario similaire ne se joue dans la 
region de Tskhinvali du l’Ossetie du Sud. 

Je voudrais maintenant aborder brievement 
quelques sujets thematiques. Dans sa resolution 2117 
(2013), le Conseil a rappele que le transfert illicite, 
l’accumulation destabilisante et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre ont toute une serie 
de consequences nefastes sur les droits de l’homme, la 
situation humanitaire, le developpement et la situation 
socioeconomique, et en particulier sur la protection des 
populations civiles. L’annee prochaine, le Secretaire 
general doit soumettre un rapport sur les armes legeres 
et de petit calibre qui, conjugue a l’entree en vigueur du 
Traite sur le commerce des armes, offrira une importante 
occasion de renforcer la protection des civils, ainsi que 
de ceux qui sont la pour les aider sur le terrain - les 
travailleurs humanitaires, le personnel medical et les 
Casques bleus. 

Le debat public sur le terrorisme et la criminalite 
transfrontiere, organise a l’initiative du Tchad (voir 
S/PV.7351), nous rappelle qu’il importe de rompre les 
liens nefastes qui existent entre criminalite et terrorisme 
et de perturber le financement du terrorisme, qui depend 
de plus en plus d’une variete de sources. On ne saurait 
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trop insister sur la necessite qu’il y a de developper 
d’urgence des contre-discours pour demasquer les 
terroristes et montrer ce qu’ils sont - rien d’autre que 
des violeurs meprisables, des assassins et des executeurs 
d’enfants endormis, de personnes agees, de femmes et 
de filles sans defense. En fait, la necessite d’operer une 
percee dans la bataille encore plus complexe visant a 
gagner le cceur et l’esprit des recrues potentielles du 
terrorisme n’a jamais ete plus urgente. 

Enfin, s’agissant des regimes de sanctions, qui 
sont plus plus nombreux qu’a aucun autre moment de 
l’histoire du Conseil, nous restons d’avis que le projet 
de resolution presente par l’Australie a ete une occasion 
manquee de renforcer l’application de cet important 
instrument dont dispose le Conseil pour aiguiser 
l’impact sur les auteurs, tout en renforgant l’assistance 
necessaire et les capacites des Etats touches. Nous 
apprecions les efforts faits par l’Australie dans ce sens. 

Je voudrais, pour finir, m’associer a mes collegues 
pour souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres 
non permanents du Conseil de securite et exprimer 
notre plus profonde gratitude aux equipes sortantes de 
lAustralie, de la Coree, du Rwanda, de lArgentine et du 
Luxembourg, pour leur devouement et leur collegialite 
durant une annee qui aura ete incroyablement chargee. 
Nous les regretterons. J’adresse egalement mes meilleurs 
vceux au Chili, qui assumera la presidence en janvier. 

M. Zhao Yong (Chine) (parle en chinois) : Le 
Conseil de securite a connu un mois tres intense. Nous 
avons adopte huit resolutions, notamment sur la lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee, et avons publie quatre declarations 
presidentielles, sur lAfrique centrale et l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA), entre autres sujets. La 
Chine apprecie grandement le dynamisme et l’efficacite 
avec lesquels le Tchad dirige les travaux du Conseil, 
ainsi que sa conduite fructueuse de nos travaux. 

En ce qui concerne les travaux du Conseil ce 
mois, je voudrais m’attarder sur trois questions. La 
premiere est la situation au Moyen-Orient. La Chine est 
gravement preoccupee par la persistance des tensions 
entre la Palestine et Israel et par les effusions de sang 
chroniques qui ont coute la vie a de nombreux civils 
innocents. Nous exhortons la Palestine et Israel a faire 
preuve de retenue et a prendre des mesures pour apaiser 
les tensions, retablir la confiance mutuelle et relancer 
les negociations de paix. La Chine suit de pres le 
processus de paix au Moyen-Orient, et elle a plaide en 
faveur de la paix et de la negociation. Nous appuyons 


fermement le recours aux bons offices de la communaute 
internationale et nous sommes pour que le Conseil joue 
le role qui lui incombe. Nous nous felicitons du projet 
de resolution presente par la Jordanie, au nom des pays 
arabes, sur la question de la Palestine et d’lsrael et nous 
esperons que le Conseil agira aussi promptement que 
possible pour repondre aux preoccupations legitimes 
des pays arabes. 

Deuxiemement, en ce qui concerne lAfrique, 
le Conseil a debattu de questions portant sur la Libye, 
le Soudan du Sud, la Republique centrafricaine et la 
Republique democratique du Congo, ainsi que sur la 
situation en Afrique centrale et la LRA. A l’initiative 
du Tchad, en sa qualite de President du Conseil, le 
Conseil a organise un debat public (voir S/PV.7343) et 
adopte la declaration presidentielle S/PRST/2014/27 sur 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine (UA), 
dans laquelle le Conseil exprimait son souhait de nouer 
des relations plus efficaces avec le Conseil de paix et de 
securite de l’UA et invitait la communaute internationale 
a redoubler d’efforts en vue de renforcer la paix et la 
securite en Afrique. La Chine a toujours apporte un 
concours constructif a ces efforts et est prete a travailler 
avec la communaute internationale afin de promouvoir 
une cooperation accrue avec l’Union africaine dans le 
domaine du maintien de la paix et d’aider lAfrique a 
atteindre son objectif d’etre un continent exempt de 
conflits d’ici a 2020. 

Troisiemement, en ce qui concerne la lutte contre 
le terrorisme, les nombreuses attaques terroristes qui 
ont ete commises recemment ont fait de nombreuses 
victimes. Le terrorisme a desormais etendu son emprise 
sur des zones geographiques beaucoup plus vastes, et 
les moyens utilises par les terroristes sont de plus en 
plus cruels. Cette situation pose une menace grave pour 
la paix et la securite internationales. La communaute 
internationale se doit de suivre des criteres uniformes 
pour repondre a cette menace tout en respectant les 
buts et les principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, notamment la souverainete des pays, l’ONU 
et le Conseil de securite jouant le role de chef de 
file. Nous devons prendre des mesures pour mettre 
un terme au financement du terrorisme et fermer ses 
canaux de recrutement et d’approvisionnement en 
materiel. II nous faut reconnaitre l’importance des 
liens qui existent entre les organisations terroristes et 
les organisations criminelles, et affaiblir et combattre 
les organisations terroristes qui se servent d’lnternet et 
des technologies des communications pour mener des 
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activites terroristes, si nous voulons maintenir la paix et 
la stability internationales et regionales. 

Pour terminier, j’adresse mes meilleurs vceux au 
Chili, qui assumera la presidence du Conseil en janvier. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume Uni) (parle 
en anglais ) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que la Mission tchadienne d’avoir guide 
le Conseil tout au long d’un mois charge au calendrier 
serre. Les deux debats publics (voir S/PV.7343 et 
S/PV.7351) et la seance d’information sur le Sahel (voir 
S/PV. 7335) ont mis en evidence la perspective africaine. 

La presente seance recapitulative tenue en 
public est une occasion de passer l’annee en revue et 
de tourner le regard vers 2015. Avec le recul, il y a eu 
plusieurs questions sur lesquelles le Conseil a defini 
clairement des objectifs et pris des mesures decisives, 
mais il y a egalement eu des sujets sur lesquels il etait 
divise et auxquels il n’a done pas pu apporter de reponse 
efficace. Notre action de lutte contre le terrorisme, et 
en particulier la reaction a la menace odieuse de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, est un exemple de situation 
sur laquelle le Conseil partageait une analyse commune. 
Les resolutions adoptees cette annee ont cherche a 
lutter contre le financement du terrorisme provenant 
des enlevements contre ranqon et de la vente de petrole. 
Nous nous sommes egalement atteles a la question des 
combattants terroristes etrangers et, vendredi dernier, 
au lien qui existe entre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. L’on parvient rapidement a 
un accord sur les nombreuses declarations a la presse 
du Conseil en reaction aux atrocites terroristes, comme 
tout recemment a la suite de l’attaque ignominieuse 
a Peshawar, au Pakistan. Les membres du Conseil 
partagent la meme determination a combattre toutes les 
formes de terrorisme qu’ils considerent comme l’une 
des menaces les plus graves a la paix et a la securite 
internationales. 

Un autre domaine dans lequel nous avons fait 
des progres concerne la question des armes chimiques 
syriennes et la gestion de la crise humanitaire en 
Syrie. Ces deux questions ont necessite une pression 
et une attention continues de la part du Conseil afin 
d’assurer le suivi des decisions qui avaient ete prises, 
et nous devrons perseverer dans cette voie a la suite 
de l’adoption de la resolution 2191 (2014). Nous avons 
egalement enregistre des progres dans le domaine du 
maintien de la paix. En Republique centrafricaine, le 
passage de temoin entre la mission de l’Union africaine 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 


Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
a ete beaucoup plus harmonieux qu’au Mali. 

D’une faqon plus generale, nous avons organise 
un certain nombre de debats et de seminaires sur le 
maintien de la paix dont est ressortie une analyse 
commune, a savoir la necessite de reexaminer cette 
question de pres. L’utilisation de technologies nouvelles, 
la taille, la configuration et les capacites des missions, 
les contextes operationnels de plus en plus complexes, 
la rapidite de deployment, les strategies de sortie et 
l’efficacite de la planification sont autant de defis que 
les activites de maintien de la paix de l’ONU devront 
relever afin de mettre au point un modele de maintien 
de la paix pour le XXI e siecle. L’examen des operations 
de paix auquel procedera le Secretaire general portera 
sur toutes ces questions et bien d’autres. J’attends avec 
interet le debat au Conseil sur cet examen dans le cadre 
duquel, je l’espere, nos analyses se rejoindront. 

Au passif du bilan, le Conseil n’est toujours pas 
parvenu a avancer sur les aspects politiques du conflit 
syrien. Nous sommes tous d’accord pour dire que la 
seule solution viable est une solution politique, fondee 
sur le communique de Geneve (S/2012/522, annexe), 
mais jusqu’a present, nous n’avons pris aucune mesure 
susceptible de creer les conditions necessaires pour y 
parvenir. Entre-temps, le President Bashar Al-Assad 
continue de mener une guerre aveugle et impitoyable 
contre son propre peuple. 

Malgre le tolle international qu’a provoque 
l’intervention illegale de la Russie en Ukraine, la 
situation n’est toujours pas resolue. Tout le monde y a 
perdu au change, et les Etats ayant de grands voisins 
se mefieront dorenavant d’autant plus. Les actions de 
la Russie ne se sont pas non plus limitees a l’Ukraine. 
La signature d’un accord entre la Russie et la region 
georgienne d’Abkhazie nous rappelle que ce que nous 
avons observe durant l’annee ecoulee s’inscrit dans le 
droit fil d’une pratique courante de la Russie, a savoir 
l’ingerence systematique dans les affaires interieures de 
ses voisins et la remise en cause de leur souverainete 
et de leur integrity territoriale. Le monde doit reagir 
lorsque des pays font fi, de faqon si flagrante, des 
frontieres et des normes internationales, et il appartient 
au Conseil d’etre le gardien de ces normes lorsqu’il 
s’agit de maintenir la paix et la securite, conformement 
a la Charte des Nations Unies. 

Pour conclure, je voudrais ajouter une troisieme 
categorie sur laquelle le Conseil partage la meme 
analyse, mais les mesures qu’il prend ne donnent pas les 
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resultats esperes. C’est le cas du Darfour et du Soudan 
du Sud et jusqu’a present, tout du moins, de la Libye et 
de la Republique democratique du Congo. Les raisons 
different d’un cas a l’autre, mais nous devrons examiner 
chacun d’entre eux au debut de l’annee 2015. 

Comme il s’agit pratiquement de la derniere 
seance du Conseil sous votre presidence, Monsieur le 
President, et de la derniere seance de 2014, je voudrais 
saisir l’occasion qui m’est donnee de saluer et de 
remercier les cinq membres sortants - l’Argentine, 
l’Australie, le Luxembourg, la Republique de Coree et 
le Rwanda - de leurs contributions exceptionnelles et 
inestimables au cours des deux dernieres annees. Je 
n’ai pas le temps d’enumerer tout ce qui a ete accompli. 
Je me contenterai de dire que, si d’aucuns affirment 
parfois que les membres permanents monopolisent les 
travaux du Conseil de securite, ces membres ont tous 
demontre que c’est loin d’etre le cas, tant s’en faut. Je 
voudrais egalement saluer nos cinq nouveaux collegues, 
qui nous rejoindront le F'janvier. Nous nous rejouissons 
de travailler avec chacun d’entre eux. Je souhaite plein 
succes a la presidence chilienne au cours du mois de 
janvier. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Ce mois-ci, l’ordre du jour du Conseil a 
ete exceptionnellement dense. Nous vous sommes 
reconnaissants a vous personnellement. Monsieur 
le President, ainsi qu’a Fensemble de la delegation 
tchadienne de vous etre acquittes de vos fonctions 
presidentielles avec habilete et efficacite. 

Comme a l’habitude, les membres du Conseil 
se sont penches sur les questions du Moyen-Orient 
et de l’Afrique du Nord. Compte tenu de la situation 
au Yemen, la tache urgente de la communaute 
internationale demeure d’ceuvrer aux cotes des forces 
politiques yemenites dans le but de trouver des solutions 
mutuellement acceptables sur la voie de la reforme et 
de la transformation, fondees sur le cadre juridique 
international de la periode de transition, et de s’abstenir 
du recours a la force. 

Nous pensons que les questions en suspens 
sur le dossier chimique syrien, qui sont de nature 
technique, seront rapidement reglees grace a la 
participation d’experts competents de l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques. Cette question 
a cesse depuis longtemps de revetir un caractere urgent 
et n’a rien a voir avec le mandat du Conseil de securite. 
Un sujet d’inquietude veritable, et non pas imaginaire, 
tient a la possibility que des terroristes et des activistes 


aient acces aux armes chimiques. II existe de plus en 
plus de preuves qu’ils utilisent ces produits chimiques. 
Le principal obstacle a l’acheminement de l’aide 
humanitaire a la population syrienne aneantie par la 
guerre est l’extension croissante de groupes terroristes, 
notamment l’Etat islamique et le Front el-Nosra, ainsi 
que l’etendue croissante du territoire qu’ils controlent 
et, en consequence, le manque d’acces humanitaire a 
nombre de secteurs. 

La Russie a appuye l’adoption de la 
resolution 2191 (2014), qui prolonge le mandat du 
mecanisme humanitaire des Nations Unies jusqu’aux 
frontieres syriennes. Nous appelons les entites 
humanitaires des Nations Unies a cooperer pleinement 
avec Damas, notamment en indiquant a l’avance 
le volume et la nature des cargaisons humanitaires 
concernees. Le principal est de ne pas oublier que la 
clef du succes sur le volet humanitaire reside dans 
des pourparlers entre les parties syriennes en vue de 
parvenir a un reglement politique a la crise. 

La situation israelo-palestinienne nous preoccupe 
de plus en plus. Nous sommes disposes a ceuvrer en vue 
de relancer les negociations, tant au niveau bilateral que 
dans le cadre du Quatuor de mediateurs pour le Moyen- 
Orient. Le projet de resolution presente par la Jordanie 
pourrait servir de tremplin a la reprise des negociations 
israelo-palestiniennes. Nous sommes prets a le soutenir. 
Nous sommes d’avis que le Quatuor devrait etre 
mobilise, non pas dans son ancienne configuration mais 
avec la participation de la Ligue des Etats arabes en tant 
que membre a part entiere, car c’est l’Initiative de paix 
arabe qui ouvre la voie a un reglement durable sur le 
long terme. 

Au mois de decembre, l’attention du Conseil 
de securite s’est tournee vers l’Afrique. Bien que les 
positions generates des membres du Conseil convergent 
ou se chevauchent sur les situations en Republique 
democratique du Congo, en Republique centrafricaine 
et dans l’ensemble de la region de l’Afrique centrale, on 
ne peut pas en dire autant concernant un certain nombre 
d’autres questions. Je veux notamment parler des 
serieuses divergences qui persistent sur les questions 
concernant le groupe soudanais, a savoir les problemes 
relatifs au reglement du conflit arme au Soudan du Sud, 
l’etat des relations entre les deux Soudans, le probleme 
de FAbyei, la normalisation de la situation au Darfour 
et dans les Etats du sud du Soudan, et les perspectives 
d’examen de la question du Darfour a la Cour penale 
internationale. II n’y a toujours pas de consensus sur la 
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genese de la grave crise sevissant actuellement en Libye, 
qui a seme les germes de la plupart des problemes se 
posant au Mali et dans l’ensemble de la region sahelo- 
saharienne. Compte tenu de tous les problemes actuels 
en Afrique et ailleurs dont est submerge le Conseil, 
il nous semble anachronique qu’il examine et adopte 
une declaration presidentielle deux fois par an sur 
l’Armee de resistance du Seigneur, qui a ete largement 
marginalisee et ne constitue pas a l’heure actuelle une 
menace precise. 

Noussaluonsl’adoptiondelaresolution2195 (2014) 
concernant la lutte antiterroriste, qui, pour la premiere 
fois, appelle l’attention de la communaute internationale 
sur la necessity de combattre globalement le 
financement du terrorisme sous les diverses formes de 
la criminalite organisee et du trafic de drogues illicites. 
Nous denonfons depuis longtemps le probleme du lien 
etroit qui existe entre le terrorisme et la criminalite 
organisee dans diverses parties du monde, du Sahel a 
l’Afghanistan. Nous attendons avec interet le rapport 
du Secretaire general sur les efforts entrepris par divers 
bureaux des Nations Unies face a cette menace a partir 
d’informations provenant de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions, et d’autres 
institutions specialises des Nations Unies. 

Pour ce qui est de l’Ukraine, j’appelle une fois 
encore a la mise en oeuvre integrate de l’accord de 
Minsk. Quant a la signature d’un accord de partenariat 
strategique avec l’Abkhazie, ce traite fait partie du 
cadre de nombreux autres accords bilateraux que nous 
avons signes avec ces deux Etats independants. Par 
consequent, cette question ne devrait plus etre examinee 
au sein du Conseil de securite. 

L’initiative de la delegation des Etats-Unis, etayee 
par un certain nombre de delegations, tendant a tenir 
une seance annuelle pour dresser le bilan des actions 
menees par le Conseil de securite au cours des 12 mois 
ecoules semble etre une bonne idee. 

Pour finir, nous devons aussi exprimer notre 
gratitude des efforts constructifs deployes au Conseil 
pendant ces deux dernieres annees par les delegations 
de l’Argentine, de l’Australie, du Luxembourg, de la 
Republique de Coree et du Rwanda. Nous souhaitons 
la bienvenue aux delegations de l’Angola, de l’Espagne, 
de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande et du Venezuela, 
qui, j’en suis sur, sauront parfaitement s’integrer dans 


nos rangs. Nous souhaitons egalement plein succes a la 
delegation chilienne, qui presidera le Conseil en janvier. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais saluer votre initiative. Monsieur le 
President, de convoquer cette seance de synthese, la 
dixieme de cette annee et la cinquieme sous forme 
de seance d’information publique. Nous esperons que 
cette tendance se poursuivra et que cette pratique 
s’institutionnalisera au sein du Conseil de securite, 
afin de le rendre plus transparent devant l’ensemble des 
Etats Membres. 

Avec votre permission, Monsieur le President, 
puisqu’il s’agit de la derniere seance de synthese a 
laquelle intervient l’Argentine au titre de son mandat 
actuel de membre non permanent du Conseil de securite, 
je ferai une breve evaluation de la maniere dont, a notre 
avis, le Conseil traite les questions inscrites a son ordre 
du jour depuis que l’Argentine a commence a sieger 
comme membre non permanent en janvier 2013, et 
quels enseignements utiles nous pouvons en tirer pour 
le traitement des questions a l’avenir. 

A l’heure ou nous nous preparons a quitter 
le Conseil de securite, nous sommes affliges de 
reconnaitre que nous laissons derriere nous un monde 
ravage par davantage de conflits, qui viennent s’ajouter 
a l’aggravation des conflits preexistants, un monde 
marque par davantage de violence et de violations 
des droits de Ehomme et dans lequel davantage 
de personnes - principalement des femmes et des 
enfants - ont un besoin urgent d’aide humanitaire, que 
lorsque nous avons pris nos fonctions en janvier 2013. 
Nous estimons que l’un des elements a signaler est que, 
plus d’une fois dans notre prise de decisions, une tension 
entre deux principes valides etait palpable. 

D’une part, nous devons prendre des decisions 
etant entendu que la souverainete ne saurait etre 
interpretee au XXI e siecle comme potestas legibus 
soluta, c’est a dire comme un pouvoir totalement denue 
de limites. L’ONU con?oit la question de la souverainete 
comme limitee, et non pas comme se situant au-dela du 
droit international, des droits de l’homme, et du droit 
international humanitaire. D’autre part, nous avons en 
opposition les droits de Ehomme. La souverainete, d’une 
part, la protection et la defense des droits de Ehomme, 
de l’autre, paraissent antinomiques. Je dis que nous nous 
trouvons face a des antinomies parce que, pour proteger 
la paix, plus d’une fois nos reflexions ont porte sur la 
priorite a accorder a l’un ou l’autre de ces principes, 
quand le d defi qui nous est lance est de trouver un 
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equilibre entre ces deux principes, en respectant la 
Charte des Nations Unies et le droit international. 

II y a bien entendu des lacunes. C’est pourquoi 
nous nous efforgons de travailler mieux, ensemble, 
en direction de l’avenir. Les lacunes sont visibles non 
seulement pour l’ensemble des Etats Membres mais 
egalement pour le monde entier, comme des promesses 
non tenues d’une Organisation qui a etabli des principes 
et normes, mais n’a pas reussi a les appliquer dans les 
faits - dans une realite qui, parfois, semble devoir etre 
entierement construite. 

En mars 2013, la chute du Gouvernement Bozize 
en Republique centrafricaine, resultat de causes qui 
existaient sans aucun doute de longue date, a entraine 
un conflit qui a coute la vie a plus de 5 000 personnes et 
le deplacement d’environ un quart de la population du 
pays, principalement des femmes et des enfants. 

Un an et demi apres la naissance du Soudan du 
Sud en tant qu’Etat independant, en decembre 2013, la 
lutte pour le seul pouvoir ouverte entre le President Kiir 
et son ex-Vice-President Machar a plonge le pays dans 
une guerre civile qui a deja coute plus de 10000 vies, 
entraine le deplacement de plus d’un million de personnes 
a l’interieur du pays et de plus de 400 000 personnes 
vers des pays voisins, et expose plus de la moitie de la 
population, principalement des femmes et des enfants, 
au risque de famine. 

Le conflit en Syrie s’est gravement deteriore 
ces dernieres annees. Aujourd’hui, la Syrie est un pays 
divise dans lequel prosperent des groupes terroristes, 
et, d’apres les estimations les plus prudentes, le conflit 
a entraine la mort d’environ 200 000 personnes. 
Environ 9 millions de Syriens ont ete contraints de 
quitter leurs foyers depuis que le conflit a eclate en 
mars 2011. Les Syriens ont ete victimes d’attaques a 
l’arme chimique. Comme mes collegues, je n’oublierai 
jamais que, le 21 aout 2013, nous etions face a une 
violation du principe de « plus jamais ga! » - une 
situation dans laquelle un agresseur a ose employe des 
armes chimiques, en violation du droit international. 
Aujourd’hui, ce conflit s’est etendu aux pays voisins, 
y compris, en particulier, l’lraq, ou le groupe terroriste 
autoproclame Etat islamique controle pres de la moitie 
du territoire national, commettant des crimes rappelant 
ceux perpetres par les Taliban en Afghanistan sous le 
regne de la terreur. 

La Libye est un autre pays divise entre des forces 
islamistes et les forces alliees au Parlement libyen et au 


general Haftar; une division dont l’origine remonte a la 
chute de Kadhafi en 2011 suite a l’operation menee par 
l’OTAN. 

Au Yemen, qui etait considere comme un exemple 
de reussite du Printemps arabe, les conditions de securite 
se deteriorent, rendant plus probable l’effondrement de 
l’Etat selon des lignes confessionnelles et tribales et 
offrant un refuge a Al-Qaida dans la peninsule arabique. 

La perspective d’un Etat palestinien independant, 
vivant dans la paix aux cotes d’lsrael semble encore plus 
eloignee apres les 50 jours de violence extreme de l’ete 
dernier - le plus meurtrier de ces dernieres annees - et, 
surtout, compte tenu de l’inaction du Conseil de securite. 

En Europe meme, la situation en Ukraine - ou les 
consequences indirectesdu conflit ont ete, entre autres, la 
destruction en vol d’un avion transportant 298 personnes 
innocentes de 15 nationality differentes - a exacerbe 
les tensions et les divergences de vues entre les grandes 
puissances, ce qui s’est manifesto dans la dynamique 
du Conseil de securite, sur des questions autres que 
la situation specifique en Ukraine, notamment les 
situations au Soudan, au Soudan du Sud, en Afghanistan 
et en Republique populaire democratique de Coree, 
et des questions transversales telles que les sanctions 
imposees par le Conseil de securite, la protection des 
civils en periode de conflit arme, la defense des droits 
de l’homme, et la defense et l’application du droit 
international humanitaire. 

II serait injuste et naif de rendre le Conseil de 
securite et l’ONU de maniere plus generale responsables 
de l’incapacite de prevenir ou de regler ces conflits et 
d’autres. Le Conseil de securite est, de par son caractere 
institutionnel, un cadre de concertation politique 
entre 15 pays, y compris les principales puissances, 
ayant des points de vues et des interets differents, 
auxquels, par une forme de legitimite ou une autre, la 
communaute internationale a charges de maintenir la 
paix et la securite internationales, conformement a la 
Charte des Nations Unies. Neanmoins, cela ne doit pas 
nous faire oublier que l’ONU et le Conseil de securite 
ont ete crees afin de remplacer le jus ad bellum par le 
jus contra bellum et que, a cet egard, les realisations du 
Conseil de securite ces deux dernieres annees ont ete, 
au mieux, mitigees. 

Je voudrais faire quelques breves observations 
concernant la fagon dont le Conseil traite ces situations 
et d’autres qu’il a examinees en 2013 et 2014. Un 
premier enseignement tire est que faction du Conseil ne 
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repond pas aux attentes s’agissant de la prevention - la 
prevention de situations qui risquent de mettre en peril 
la paix et la securite internationales. II semble clair que 
le Conseil de securite n’a pas prevu, et encore moins 
prevenu, le declenchement des crises en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud, en Iraq et en Ukraine, 
et n’a pas pu prevenir leur escalade ni contribuer a les 
apaiser. II faut cependant reconnaitre dans le meme 
temps que le Conseil a suivi de pres ces crises a un stade 
relativement precoce. 

Le deuxieme enseignement tire est que le Conseil 
de securite semble rester souvent enferme dans une 
logique appartenant davantage au XX e siecle qu’au 
XXI e siecle. II est ainsi davantage motive par des 
considerations geopolitiques et liees a la securite que 
par une notion ethique et institutionnelle a laquelle nous 
souscrivons tous en tant que Membres de l’ONU et en 
choisissant librement de respecter la Charte. Meme dans 
des situations de violations massives et generalisees des 
droits de Lhornme et du droit international humanitaire, 
il y a des disaccords sur des questions qui sont 
indiscutables. 

II suffit de comparer l’attention que le Conseil a 
pretee aux situations en Syrie, au Soudan du Sud et en 
Republique centrafricaine, d’une part, et a la situation 
en Ukraine, d’autre part, au cours de n’importe quel 
mois depuis que ces conflits ont eclate. Je ne dis pas 
que la crise en Ukraine n’est pas grave ou tres grave; je 
fais simplement observer que, au-dela des informations 
inquietantes concernant des violations des droits des 
minorites, nous ne faisons en aucun cas face la-bas au 
type de tragedie humaine que nous observons en Syrie, 
en Republique centrafricaine ou au Soudan du Sud. 

Le troisieme enseignement tire est que le Conseil 
de securite semble travaillerpara-coups,ensemobilisant 
generalement par un mecanisme reflexe, a l’instar d’un 
pompier volontaire ou de la medecine d’urgence plutot 
que de la medecine preventive. Quand un conflit eclate, 
la premiere reaction est de nous reunir immediatement 
afin d’obtenir plus d’informations, d’envoyer des 
messages au monde, ou simplement d’echanger des 
vues pour determiner de quelle maniere nous pouvons 
faire face a une situation donnee et empecher qu’elle 
ne se deteriore. Neanmoins, a mesure que les jours 
passent, il semble que nous soyons devenus habitues a 
certaines horreurs auxquelles nous ne devrions jamais 
nous habituer. Ainsi, ce qui, par le passe, etait considere 
comme une situation tragique que le Conseil de securite 
ne doit pas tolerer devient maintenant « business as 


usual », et pas seulement en raison de l’apparition de 
nouveaux conflits appelant notre attention, qui signifie 
que nous ne pouvons plus consacrer autant de temps 
et d’attention aux autres comme nous le faisions par le 
passe. 

Le quatrieme enseignement tire, qui est peut-etre 
le plus inquietant de l’avis de mon pays, est la difficulty 
que nous avons observee ces deux dernieres annees a 
traduire des principes par des realisations concretes, 
comme si certaines fins justifiaient les moyens. 

Il en ainsi de l’objectif d’elimination du 
terrorisme international. L’Argentine est convaincue 
qu’il faut eliminer le fleau du terrorisme international. 
Mais la poursuite de cet objectif, tout en contribuant 
a la realisation des autres objectifs que le Conseil de 
securite considere comme importants, a servi a justifier 
que les personnes inscrites sur les listes des comites des 
sanctions soient privees, dans une plus ou moins grande 
mesure, de leurs droits a une procedure reguliere. 

L’objectif de mettre fin a l’impunite des auteurs 
de crimes contre l’humanite, comme dans le cas de la 
Syrie, a servi a justifier des actions qui contreviennent 
au Statut de Rome, en recourant a des renvois 
formules de maniere inadequate, dont les termes sont 
susceptibles d’affecter la validity, la credibility et 
l’efficacite de la Cour penale internationale. L’objectif 
de veiller a la protection des droits de l’homme de 
populations innocentes et de priver les parties des 
moyens necessaries a la poursuite des hostilites a servi 
a justifier l’imposition de sanctions unilaterales, ce qui 
est contraire aux principes de souverainete et de non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats. 

L’objectif de neutraliser les groupes armes qui 
s’attaquent aux civils innocents a servi a justifier, sans 
consulter largement, au prealable, le reste des Etats 
Membres, le non-respect des principes qui ont guide 
pendant des decennies les operations de maintien de la 
paix, tels que le consentement des parties, l’impartialite 
et le non-recours a la force, hormis en cas de legitime 
defense ou pour defendre le mandat des soldats de la 
paix, comme ce fut le cas avec la Brigade d’intervention 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo. 

L’urgence de repondre a des situations critiques 
ou a des crises emergentes, avec des ressources 
humaines ou financieres limitees, a servi a justifier 
l’acceleration du retrait des forces dans d’autres 
situations ou la paix n’est pas consolidee et ou nous 
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affrontons le risque d’une rechute dans le conflit. La 
violence dechainee dans le contexte de la recente crise 
politique en Haiti nous fait craindre d’etre ici face a 
l’une de ces situations. L’Argentine avait mis en garde 
contre cette tendance pendant les negociations et lors de 
l’adoption du dernier renouvellement du mandat de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(resolution 2180 (2014)). 

La necessity de faire face a des problemes qui 
nous alarment tous, et d’une gravite encore croissante, 
a servi a justifier que le Conseil de securite empiete sur 
la competence d’autres organes du systeme des Nations 
Unies, en premier lieu l’Assemblee generale, comme 
c’est le cas avec les changements climatiques et, dans 
une certaine mesure, avec l’epidemie recente de l’Ebola 
en Afrique de l’Ouest. 

Enfin, paradoxalement, l’objectif d’exporter la 
democratic et d’universaliser la jouissance des droits 
de l’homme a servi a justifier d’envoyer des armes aux 
parties au conflit pour instaurer la paix. Je reaffirmerai 
simplement que, pour l’Argentine et pour nombre d’Etats 
Membres, ni la normalisation d’un comportement 
arbitraire, ni la regression juridique, ni le pragmatisme 
denue de valeurs ne sont des options envisageables. La 
fin ne saurait justifier les moyens. 

Dans les premiers jours de ma presence au 
Conseil, j’ai dit que non seulement j’avais l’honneur 
d’etre la representante de l’Argentine, mais egalement 
que je me definissais - par conviction - comme 
feministe. En verite, l’egalite entre les hommes et les 
femmes est un objectif vers lequel il est bon de tendre. 
J’ai rappele qu’en 1982, lorsqu’elle a regu le prix Nobel 
de la paix, Alva Myrdal avait declare que nous, les 
femmes, ne sommes pas ambitieuses au point de croire 
que nous allons trouver la paix eternelle dans le monde, 
ou regler tous les differends entre les nations. Les 
conflits economiques et politiques dont nous sommes 
temoins sont tres profonds. Nous ne pretendons pas 
creer un etat angelique d’harmonie parfaite. Nous avons 
un objectif plus modeste. Les femmes pensent qu’elles 
peuvent obtenir davantage de resultats concrets. 

De maniere generale, le monde subit toujours plus 
de crises devastatrices, et c’est pourquoi nous pensons 
qu’il convient de modifier notre fagon de penser pour 
transformer notre fagon d’agir. Nous continuons 
d’appliquer, face au conflit, une approche erronee. 
Nous repondons par la militarisation, par le recours aux 
armes ou a la violence - mais cela ne mene pas a la 
victoire. Comment cette voie pourrait-elle mener a la 


victoire, alors qu’elle s’accompagne de couts si eleves, 
alors que cette victoire, si elle existe, est fondee sur la 
ruine d’un autre, qui, la chance aidant, aura vu jusqu’a 
sa dignite detruite? C’est pourquoi je pense que ce n’est 
pas uniquement le Conseil, mais l’Organisation tout 
entiere et tout notre temps qui doivent se consacrer a 
la recherche d’autres modes de reflexion pour agir 
differemment. 

Je presente mes vceux de plein succes a l’Angola, 
a l’Espagne, a la Malaisie, a la Nouvelle-Zelande et au 
Venezuela, qui vont entamer leur mandat de membres 
elus au Conseil. Je leur conseille de ne pas etriquer 
leur champ de reflexion et de ne pas etre intimides : les 
defis sont enormes et les obstacles sont enormes, mais, 
comme l’a dit un collegue, les cinq membres permanents 
ne sont pas nos ennemis, ni meme nos adversaires. 
Nous sommes 15 pays travaillant ensemble, qui parfois 
tombent d’accord et qui ont des divergences de vues a 
d’autres moments, mais travaillant ensemble - meme 
si nous faisons des erreurs, comme je l’ai dit. II nous 
arrive de commettre de nombreuses erreurs, et nous 
continuerons a en commettre. Mais nous ne pouvons pas 
nous tromper sur les principes que nous nous sommes 
engages a defendre. 

Aux membres permanents, aux membres non 
permanents dont le mandat se poursuit, et a ceux qui 
s’en vont, ce fut un honneur pour l’Argentine que 
d’apprendre et de travailler aux cotes de chacun d’entre 
eux, dans les points communs et dans les divergences, 
animes de la conviction qu’au-dela de nos visions 
individuelles, nous avons oeuvre, avec plus ou moins de 
succes, avec beaucoup d’efforts et d’honnetete. 

Nous remercions le Secretariat, en la personne 
de M. Movses Abelian, ainsi que le personnel qui a 
aide la delegation de l’Argentine au cours de ses deux 
presidences du Conseil, ainsi qu’a la tete du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan et du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de 
procedure, pour leur appui et leurs conseils. 

L’ancien Secretaire general Hammarskjold nous 
a lance un defi lorsqu’il a dit que les Nations Unies 
etaient arrivees a un moment clef en leur temps, et pour 
leur avenir. Les membres doivent choisir entre deux 
concepts des Nations Unies - une machinerie statique 
servant a organiser des conferences, ou un instrument 
dynamique a travers lequel les nations peuvent organiser 
une communaute mondiale digne, pacifique, juste, 
egalitaire et libre. 
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M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
la delegation du Tchad d’avoir organise la presente 
seance recapitulative qui nous donne la possibility 
d’evaluer les travaux du Conseil pendant le mois de 
decembre. 

Le debat public sur les operations de maintien de la 
paix (voir S/PV.7343) a ete pour le Conseil une occasion 
d’examiner revolution du partenariat strategique entre 
l’ONU et TUnion africaine. II a egalement souligne 
Timportance croissante de la collaboration entre les 
deux organisations. La base de ce partenariat reside dans 
la reconnaissance mutuelle du fait que des organisations 
internationales autres que l’ONU peuvent apporter - et 
apportent - une contribution positive au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Notre examen des 
obstacles qui s’opposent a une meilleure coordination 
entre l’Union africaine et l’ONU servira de base a 
l’elaboration d’interventions futures. II est imperatif, 
par consequent, que les autorites concernees considerent 
cela comme une occasion de tirer des enseignements 
et d’envisager les possibility de renforcement du 
partenariat strategique entre l’ONU et TUnion africaine. 

Le debat public consacre au terrorisme et a la 
criminalite transnationale organisee (voir S/PV.7351) a 
mis en exergue l’intersection entre ces deux menaces a 
la paix et a la securite internationales. Face a l’utilisation 
des revenus substantiels qu’engendre la criminalite 
transnationale pour financer le terrorisme dans la sous- 
region et au-dela, il s’impose que nous renforcions 
nos efforts de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme. Une action nationale, 
regionale et internationale concertee est par consequent 
d’importance vitale si Ton veut relever ce defi. Nous 
felicitons la delegation tchadienne du role moteur qu’elle 
a joue aux fins de l’adoption de la premiere resolution 
du Conseil de securite jamais adoptee sur le terrorisme 
et la criminalite transnationale (resolution 2195 (2014)). 
Le Nigeria a eu le plaisir de se porter coauteur de la 
resolution et veut croire qu’elle permettra de renforcer 
la lutte contre la criminalite transnationale organisee et 
le terrorisme. 

La seance d’information consacree au Sahel (voir 
S/PV.7335) a revele que, s’agissant des trois axes de 
la strategic integree des Nations Unies pour la region, 
a savoir la securite, la gouvernance et la resilience, il 
reste encore des defis considerables a relever. Dans 
le domaine de la securite, des groupes terroristes tels 
que Al-Qaida au Maghreb islamique et Boko Flaram 
restent actifs et continuent de representer une menace 


a la paix et a la securite de la region et au-dela. Le 
caractere transnational des menaces terroristes rend 
une cooperation des pays essentielle. C’est a cet egard 
que la Republique du Benin et les Etats membres de la 
Commission du bassin du lac Tchad ont decide d’etablir 
une equipe speciale conjointe multinationale afin de 
vaincre et d’eradiquer Boko Haram. Nous continuerons, 
dans cette importante entreprise, de compter sur l’appui 
des partenaires bilateraux et multilateraux. 

Nous aimerions pour terminer remercier le Tchad 
de la sagacite avec laquelle il a preside le Conseil ce 
mois. Nous exprimons nos meilleurs vceux et tout notre 
appui au Chili qui se prepare a assumer la presidence du 
Conseil en janvier. Et nous disons au revoir a l’Argentine, 
a l’Australie, au Luxembourg, a la Republique de Coree 
et au Rwanda, que nous felicitons de leur importante 
contribution aux travaux du Conseil pendant ces deux 
dernieres annees. Nous avons eu plaisir a travailler avec 
eux. 

Nous nous rejouissons a la perspective d’accueillir 
l’Angola, l’Espagne, la Malaisie, la Nouvelle-Zelande 
et le Venezuela au sein du Conseil en janvier, et nous 
les assurons de tout notre appui et de toute notre 
cooperation. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous adresser mes remerciements, 
Monsieur le President, ainsi qu’a votre equipe, en vous 
felicitant d’une gestion reussie et fructueuse des travaux 
du Conseil de securite durant tout ce mois. 

Nous felicitons le Tchad de son initiative 
d’organiser le debat public sur le theme « Menaces 
contre la paix et la securite internationales : terrorisme et 
criminalite transnationale organisee » (voir S/PV.7351). 
La Jordanie est pleinement consciente de l’ampleur 
des defis et des dangers que represente pour le monde 
le phenomene du terrorisme, et elle tient a insister de 
nouveau sur Timportance d’un renforcement de la 
cooperation internationale et regionale aux fins de la 
mise au point de mecanismes efficaces de lutte contre le 
terrorisme, la criminalite transnationale organisee et les 
incidences de la conjonction de ces deux phenomenes. 
Nous savons egalement gre au Tchad du role moteur 
qu’il a joue dans l’adoption de la resolution 2195 (2014) 
sur ce sujet. 

Le debat public consacre a la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, en ce qui concerne les operations de paix 
et la collaboration entre l’ONU et TUnion africaine, et 


14-71135 


17/26 



S/PV.7352 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite 


22/12/2014 


son evolution (voir S/PV.7343) nous a donne l’occasion 
de reaffirmer l’importance d’efforts concertes entre 
l’ONU et l’Union africaine aux fins du renforcement 
de leur partenariat ainsi que de la cooperation et de la 
coordination entre le Conseil de securite de l’ONU et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
dans les domaines touchant a la paix et a la stabilite en 
Afrique. 

La semaine derniere, la Jordanie a presente au 
nom du Groupe des Etats arabes un projet de resolution 
appelant a un reglement pacifique, juste, permanent 
et global au Moyen-Orient de nature a mettre fin a 
l’occupation israelienne des terres arabes et a assurer 
l’existence de deux Etats independants, Israel et un Etat 
souverain et contigu de Palestine. A cet egard, la Jordanie 
a hate de poursuivre le travail avec les Etats membres 
en vue de parvenir a une formule de compromis sur le 
projet de resolution. 

Pour terminer, jesaisis cette occasionpourfeliciter 
le Chili de son accession prochaine a la presidence du 
Conseil et lui souhaiter plein succes dans la gestion des 
travaux du Conseil le mois prochain. J’exprime aussi la 
gratitude de ma delegation aux delegations de l’Argentine, 
de l’Australie, du Luxembourg, de la Republique de 
Coree et du Rwanda pour leur travail et leur cooperation 
dans tous les domaines qui ont ete abordes cette annee. 
Nous nous rejouissons a la perspective de travailler avec 
les cinq membres nouvellement elus le mois prochain. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance recapitulative, qui est la neuvieme de 
l’annee, ce qui represente une augmentation de 50% du 
nombre des seances par comparaison avec les six seances 
de synthese organisees l’an dernier par les membres du 
Conseil. Je remercie le Pakistan d’avoir inaugure la serie 
de ces seances-bilan en janvier 2013 et nous esperons 
que le format actuel des seances publiques d’information 
inaugurees par le Rwanda durant sa presidence, en 
juillet dernier, encouragera davantage d’Etats Membres 
de l’ONU a participer a ces importantes seances 
consacrees a 1’evaluation des activites du Conseil, et 
notamment ses progres, ses difficultes et son efficacite. 

Le Rwanda vous felicite, Monsieur le President, 
du talent que vous avez demontre a la presidence du 
Conseil ce mois. Nous adressons aussi nos felicitations 
a M. Moussa Faki Mahamat, Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration africaine de la Republique 
du Tchad, qui a preside les seances consacrees aux 
deux grands themes proposes par vous dans le cadre de 


votre presidence, a savoir la collaboration entre l’ONU 
et l’Union africaine dans les operations de paix, et le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, 
seances sanctionnees respectivementparune declaration 
presidentielle et une resolution. 

Nous adressons egalement nos felicitations a 
Bante Mangaral, Representant permanent adjoint, a 
Gombo Tchouli, Coordonnateur politique, a Madeleine 
Alingue, Coordonnatrice politique suppleante, et a 
l’ensemble de l’equipe du Tchad au Conseil de securite, 
qui a accompli un travail considerable durant sa 
presidence, la premiere jamais assuree par le Tchad au 
Conseil. 

Je saisis cette occasion pour feliciter 
l’Ambassadeur Cristian Barros Melet, du Chili, de son 
accession dans quelques jours a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de janvier 2015. Le Rwanda 
assure le Chili de tout son soutien et contribuera autant 
qu’il le peut aux activites du Conseil en janvier et dans 
les mois et les annees a venir. 

La presente seance de recapitulation etant la 
derniere seance a laquelle nous participons en tant que 
membre non permanent du Conseil de securite pour 
notre mandat en cours, qu’il me soit permis de dresser 
un bilan general de la contribution du Rwanda aux 
travaux du Conseil pour l’exercice 2013-2014. Durant 
la campagne menee pour ce siege prestigieux en 2012, 
nous avons publie un fascicule intitule Rwanda Values 
Peace, que nous avons envoye a tous les Etats Membres 
de l’ONU et dans lequel nous prenions sept engagements 
specifiques. 

Le premier de ces engagements, a la page 7, etait 
d’apporter une contribution significative a la prevention 
des conflits et a la consolidation de la paix et de la 
stabilite en Afrique et dans le monde. A cet egard, on 
se souviendra qu’en 2013 le Rwanda a preside le Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique et, a ce titre, a organise plusieurs 
debats thematiques sur la realisation de cet objectif. 

Par ailleurs, en avril 2013, au cours de notre 
premiere presidence, nous avons convoque une reunion 
d’information de haut niveau sur la prevention des 
conflits en Afrique en traitant de leurs causes profondes 
(voir S/PV.6946), au cours de laquelle la declaration 
presidentielle S/PRST/2013/4 a ete adoptee. Neanmoins, 
le Conseil a encore beaucoup de travail a faire en 
matiere de prevention des conflits. Nous pensons que 
le Conseil de securite doit aller au-dela de l’examen de 
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la question comme sujet d’un debat thematique et la 
considerer comme une menace reelle a la paix et a la 
securite internationales. 

Notre deuxieme engagement a ete de renforcer 
le partenariat entre l’Union africaine (UA), les 
autres organisations regionales et sous-regionales et 
l’Organisation des Nations Unies dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. En sa qualite de 
President du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, cela a ete notre 
priorite. Le Rwanda a joue un role de premier plan 
dans la preparation de la septieme reunion consultative 
annuelle entre le Conseil de securite des Nations Unies 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
qui s’est tenue a Addis-Abeba en octobre 2013, ainsi 
qu’a la redaction de son communique commun. 

De plus, la resolution 2167 (2014) sur les 
partenariats regionaux de maintien de la paix, presentee 
par le Rwanda au cours de sa deuxieme presidence au 
mois de juillet, a ete un autre instrument qui a renforce 
la cooperation ONU-UA. Nous esperons que le Conseil 
de securite continuera de promouvoir et de renforcer la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, notamment en fournissant l’appui necessaire, 
y compris un financement previsible, aux operations de 
maintien de la paix dirigees par l’Union africaine. 

Notre troisieme engagement a ete d’ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite pour 
veiller a ce qu’elles soient sans exclusive, transparentes 
et efficaces. C’est ce que nous nous sommes efforces 
de realiser au cours de notre mandat, en attendant 
l’elargissement necessaire du Conseil dans les deux 
categories de membres. Nous avons organise en juillet 
une seance recapitulative sous forme de debat public, 
plaide pour une redaction collegiale en faveur des 
membres africains du Conseil de securite, contribue 
a des consultations mieux ciblees, plus interactives et 
axees sur les resultats au sein du Conseil, et appuye la 
proposition de la France, a savoir Elaboration d’un code 
de conduite en vertu duquel les membres permanents 
s’abstiendraient d’utiliser leur droit de veto dans les cas 
d’atrocites de masse. 

Notre quatrieme engagement a ete de faire en sorte 
que le Conseil de securite soit plus reactif, notamment 
grace a la mise en oeuvre de la doctrine de la responsabilite 
de proteger. En sa qualite de Copresident du Groupe des 
Amis de la responsabilite de proteger depuis sa creation 
il y a 10 ans, le Rwanda a toujours plaide en faveur de la 
responsabilite de proteger au sein du Conseil. Au mois 


d’avril, nous avons presente un projet de resolution, 
parraine par les 15 membres, qui a ete adopte en tant que 
resolution 2150 (2014) sur la prevention du genocide, 
a l’occasion du vingtieme anniversaire du genocide 
perpetre contre les Tutsis au Rwanda. Cette resolution 
reaffirmait les paragraphes 138 et 139 du Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1) sur 
la responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite, et soulignait la necessite 
de tenir compte des enseignements tires du genocide 
de 1994 contre les Tutsis au Rwanda, au cours duquel 
des Hutus et d’autres groupes s’opposant au genocide 
ont egalement ete tues. 

Notre cinquieme engagement a ete de mettre 
fin a la violence sexuelle et a l’impunite. Bien que 
cet engagement ait ete quelque peu ambitieux, le 
Rwanda n’a cesse de plaider a l’echelle mondiale pour 
l’eradication de la violence sexuelle en temps de conflit, 
notamment celle perpetree quotidiennement par les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda, dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Dans le 
cadre d’un debat public preside par M me Mushikiwabo, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
regionale du Rwanda, le 17 avril 2013, en sa qualite de 
President du Conseil de securite, elle a invite tous les 
membres du Conseil, a 

« aller au-dela des simples expressions 
d’outrage et, plutot, de faire des progres concrets 
et mesurables sur la voie d’un monde ou le corps 
des femmes ne sera plus considere comme un 
champ de bataille ». ( S/PV6948, p. 33). 

De plus, le Rwanda a fait la preuve de son 
attachement a la lutte contre l’impunite dans toutes ses 
declarations et contributions aux decisions du Conseil, 
ainsi que par son vote du 22 mai (voir S/PV.7180) sur 
le projet de resolution S/2014/348 relatif a la Syrie, et 
par la lettre en date du 5 septembre, que nous avons 
cosignee, demandant que la situation en Republique 
populaire democratique de Coree soit inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Notre sixieme engagement a ete la promotion 
du role des femmes dans le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. A cet egard le Rwanda, qui a 
fait d’enormes progres depuis le genocide de 1994 contre 
les Tutsis, a partage ses 20 annees d’experience au cours 
de divers debats publics sur les femmes et la paix et la 
securite et lors de l’expose sur la consolidation de la 
paix organise par la presidence du Conseil au mois de 
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mars sous la direction de l’Ambassadrice Sylvie Lucas 
du Luxembourg (voir S/PV.7143). Je saisis cette occasion 
pour feliciter le plus assidu des Ministres des affaires 
etrangeres represente au Conseil, M. Jean Asselborn, du 
Luxembourg, qui a assiste a presque toutes les reunions 
de haut niveau tenues par le Conseil, et pour rendre 
hommage a lAmbassadrice Lucas et a son equipe 
pour l’efficacite, la perseverance et la persistance avec 
lesquelles le Luxembourg a plaide pour le bien-etre des 
enfants dans les conflits armes. 

Enfin, le septieme engagement du Rwanda a ete 
d’assurer des transitions durables du maintien de la 
paix a l’edification de la nation dans les pays sortant 
d’un conflit. Nous pensons que c’est l’objectif final du 
maintien de la paix et la raison d’etre de la Commission 
de consolidation de la paix. Au cours de notre presidence, 
en avril 2013 et juillet 2014, nous avons organise des 
reunions d’information sur la consolidation de la paix 
apres les conflits, lesquelles ont ete suivies de dialogues 
interactifs avec les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix et les presidents 
des formations pays. II convient de noter que, depuis 
juin 2013, le Rwanda a egalement coordonne un groupe 
d’experts qui reunit des membres du Conseil, et un 
comite d’organisation de la Commission de consolidation 
de la paix visant a renforcer la fonction consultative 
de la Commission aupres du Conseil de securite et a 
assurer une transition sans heurt du maintien de la paix 
a l’edification de la nation. 

Qu’il me soit permis de terminer en adressant 
tous nos vceux de succes aux cinq nouveaux membres 
du Conseil, a savoir l’Angola, la Malaisie, la Nouvelle- 
Zelande, l’Espagne et le Venezuela. Je felicite les 
membres sortants - l’Argentine, l’Australie, le 
Luxembourg et la Republique de Coree - et je remercie 
egalement tous ceux qui ont soutenu le Rwanda au 
cours des deux annees de son mandat au Conseil de 
securite. Nous remercions 1’Union africaine d’avoir 
approuve la candidature du Rwanda en janvier 2012, 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
d’avoir elu le Rwanda en octobre de la meme annee, 
les 19 membres du Conseil qui ont siege au Conseil avec 
le Rwanda en 2013 et 2014 pour l’aide precieuse qu’ils 
lui ont apportee, et la Division des affaires du Conseil 
de securite, sous la conduite du Directeur Movses 
Abelian, pour l’assistance fournie a notre delegation des 
le premier jour. 

Nous remercions tout particulierement la 
Mission permanente du Royaume-Uni aupres de 


l’Organisation des Nations Unies, le Centre d’etudes 
politiques et diplomatiques du Royaume-Uni, et a Sir 
Emyr Jones Parry, pour les deux journees de formation 
tres completes fournies en fevrier 2013 au Conseil de 
securite a nos fonctionnaires nouvellement nommes. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous vous remercions et vous felicitons, Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, pour votre conduite 
des travaux du Conseil de securite en decembre. Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
recapitulative organisee sous forme de debat public, que 
nous considerons comme un outil essentiel du Conseil 
qui doit etre maintenu a l’avenir. 

Je vais d’abord parler des comites des sanctions 
et repeter ce que nous avons dit en d’autres occasions 
quant a la necessite de combler le fosse qui existe entre 
les activites menees a New York et les situations sur le 
terrain. A cet egard, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire a tenu, le 5 decembre, une reunion informelle 
qui a permis de proceder a des echanges de vues sur les 
recommandations de la presidence s’agissant de la visite 
que nous avions faite dans le pays au mois de novembre. 
Ces visites devraient devenir une pratique reguliere, 
de meme que les recommandations et propositions qui 
en decoulent, afin d’ameliorer la cooperation entre le 
Conseil et les pays vises par les sanctions. II convient de 
rappeler que les regimes de sanctions sont l’exception et 
constituent un moyen et non une fin en soi. 

Nous nous felicitons de la consolidation, en 
decembre, du format des consultations privees sur 
la situation de pays, et celles relatives aux comites 
des sanctions respectifs, telles que celles tenues 
le 9 decembre sur la Republique centrafricaine. Ce 
nouveau format nous a permis d’aborder d’autres 
questions connexes a l’ordre du jour, evitant ainsi 
doubles emplois et repetitions inutiles. 

S’agissant de l’insecurite dans les pays de 1’Afrique 
centrale inscrits a l’ordre du jour, dont beaucoup doivent 
s’appreter a organiser des elections, nous nous felicitons 
aussi des consultations du 10 decembre consacrees 
au Bureau regional des Nations Unies pour lAfrique 
centrale et a l’Armee de resistance du Seigneur. En outre, 
s’agissant de la situation au Liberia, par l’adoption des 
resolutions 2188 (2014) et 2190 (2014), le Conseil termine 
l’annee en abordant de fafon opportune cette question, 
en particulier du fait que la crise de l’Ebola a montre 
encore une fois la fragility des secteurs de la securite 
et de la sante au Liberia. L’analyse de la situation au 
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Liberia a montre une fois de plus qu’il importe d’evaluer 
et de gerer a priori et de la meilleure maniere le 
processus de reduction et de retrait des operations et des 
missions mises sur pied par le Conseil, en tenant compte 
des indicateurs de developpement et d’inclusion et en 
offrant une base plus solide a une transition en douceur 
des taches de l’equipe de pays des Nations Unies et 
d’autres agents au service du developpement. Tout cela 
s’applique a un grand nombre d’autres situations dont 
est saisi le Conseil. 

Pour le Chili, le role assigne par le Conseil de 
securite aux mecanismes de justice internationale est 
essentiel. Nous remercions les membres du Conseil de 
leur active participation et de leur cooperation, ainsi 
que de la souplesse dont ils ont fait montre s’agissant 
de proroger les mandats des juges et des procureurs 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
dont les travaux ont contribue au developpement d’un 
domaine particulier du droit penal international et de la 
lutte contre l’impunite. 

Nous voudrions aussi preciser que la presidence 
tchadienne a aborde sous un angle novateur la question 
du terrorisme dans le cadre du debat public qu’elle a 
organise sur le theme intitule « Menaces a la paix et 
a la securite internationales : terrorisme et criminalite 
transnationale organisee » (voir S/PV.7351). Le haut 
niveau d’interet accorde a la question a ete atteste 
par la participation de hautes personnalites venues de 
leurs capitales respectives pour participer a la seance. 
A cette occasion, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 2195 (2014) sur les liens entre le terrorisme et 
la criminalite transfrontiere, qui est venue completer la 
strategic adoptee pour l’examen ce cette question par le 
Conseil en 2014. 

S’agissant du Moyen-Orient, l’expose presente 
par la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence 
(voir S/PV.7342), portant sur la protection des 
civils, a dresse de nouveau un tableau de mort et de 
desespoir. Nous saluons l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2191 (2014) prolongeant l’application 
des mesures prises aux paragraphes 2 et 3 de sa 
resolution 2165 (2014) pour une periode de 12 mois. 
C’est une mesure palliative permettant a des millions de 
Syriens vivant dans des secteurs difficiles a atteindre 
de recevoir une aide humanitaire. Son adoption par 
consensus est remarquable et symbolise l’esprit de 
travail constructif qui doit prevaloir pour que le Conseil 


puisse assumer ses responsabilites au titre de la Charte 
des Nations Unies. Toutefois, nous ne savons que trop 
bien que, tant qu’il n’y aura pas de solution politique 
au conflit, on ne pourra regler cette situation complexe 
et urgente. A cet egard, nous ne devons pas ignorer le 
message qui nous a ete repete par le Secretaire general et 
par diverses autorites des Nations Unies, en particulier 
par la delegation argentine, a savoir qu’il faut mettre un 
terme a l’afflux d’armes de l’etranger vers les zones de 
conflit. 

Parmi les questions que le Conseil doit suivre 
attentivement a l’avenir, je voudrais en aborder deux. 
D’abord la situation au Moyen-Orient, notamment le 
processus de paix. Nous esperons que le Conseil se 
montrera a la hauteur des defis actuels et adressera 
un message uni qui s’attaque aux causes profondes 
du conflit, vise a parvenir a une solution globale en 
tenant compte des aspects politique, securitaire et 
developpemental de la crise, et mette en oeuvre la 
solution des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote en paix et en securite dans des frontieres 
internationalement reconnues. A cette fin, nous devons 
utiliser toutes les instances existantes, en particulier le 
Quatuor. 

En second lieu, nous pensons que du fait des pas 
franchis pour ce qui est de la situation en Republique 
populaire democratique de Coree, le Conseil doit 
assumer la responsabilite qui lui est conferee au titre 
de la Charte. 

En conclusion, nous exprimons notre gratitude 
aux delegations pour leurs vceux de succes adresses a 
l’occasion de notre accession a la presidence du Conseil 
le mois prochain. Je voudrais saluer les contributions 
importantes faites, dans leurs perspectives distinctes, 
par les membres non permanents dont le mandat 
au Conseil de securite touche a sa fin : l’Argentine, 
l’Australie, le Luxembourg, la Republique de Coree et 
le Rwanda. Ce fut un honneur pour le Chili de travailler 
avec eux. Nous saisissons aussi cette occasion pour 
souhaiter plein succes aux delegations de l’Espagne, 
du Venezuela, de la Nouvelle-Zelande, de la Malaisie 
et de l’Angola, qui vont sieger au Conseil en 2015. Nous 
attendons avec interet de travailler de fagon constructive 
avec eux tous. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance et d’avoir guide si efficacement 
nos travaux en tant que President ce mois. Nous nous 
felicitons du fait que vous avez appele l’attention du 
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Conseil sur des questions d’importance cruciale pour 
l’Afrique, notamment la menace meurtriere representee 
par l’alliance du terrorisme et de la criminalite 
transnationale, et que le Tchad a ete salue pour son 
attachement au maintien de la paix des Nations Unies. 

L’Ambassadrice Perceval vient de citer le 
Secretaire general le plus venere, Dag Hammarskjold, 
et je ferai de meme. II est connu pour avoir dit que 
TONU n’a pas ete creee pour nous amener au ciel mais 
pour nous sauver de l’enfer. Au cours des deux dernieres 
annees qu’a passees PAustralie au Conseil, le ciel n’a 
jamais ete a portee, mais il a y a eu des jours, nombreux, 
ou il nous a semble etre deja tres profondement plonges 
en enfer - les massacres et les viols massifs dans Test de 
la Republique democratique du Congo, les assassinats 
brutaux de civils au Soudan du Sud; les horribles 
attaques commises tant par les Seleka que par les forces 
anti-balaka en Republique centrafricaine, ou nous avons 
pu a peine empecher une catastrophe et ou Les massacres 
a Bangui ont cesse parce qu’il ne restait personne a tuer; 
le nombre croissant de morts parmi les Casques bleus 
de l’ONU et les travailleurs humanitaires, deliberement 
cibles et tues en Syrie, au Mali, en Iraq et au Soudan; 
et les tambours de la guerre que font constamment 
resonner les terribles attaques terroristes, dont les 
enfants sont souvent les victimes. 

Un certain nombre de situations qui ont semble 
etre sur une trajectoire positive se sont nettement 
deteriorees. En Libye et au Yemen, le conflit a eclate. 
Une annee seulement apres que le Conseil eut applaudi 
le Ministre sierra-leonais des affaires etrangeres dans 
cette salle pour les realisations accomplies par son 
pays en matiere de maintien de la paix a l’achevement 
du mandat du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Sierra Leone (voir 
S/PV.7034), la crise de l’Ebola est venue menacer les 
acquis que ce pays, le Liberia et la Guinee ont obtenus 
au cours de la decennie ecoulee. 

Nous avons ete les temoins d’une tendance 
deliberee a la provocation, a la destabilisation et 
carrement a l’agression qui a abouti a l’annexion de la 
Crimee; d’un conflit dans Test de l’Ukraine avec plus 
de 4500 morts au cours des dix derniers mois; et d’un 
avion commercial abattu en plein vol, avec 298 personnes 
tuees, y compris 38 Australiens; et il y a des indices 
inquietants d’une autre menace a l’integrite territoriale 
de la Georgie. 

Et puis il y a la Syrie - une situation 
deja extremement grave et qui est devenue 


incommensurablement pire qu’elle l’etait il y a deux ans. 
Plus de 200000 personnes ont ete jusqu’a present tuees, 
12,3 millions ont besoin d’une assistance humanitaire 
urgente et plus de la moitie de la population a ete 
deplacee. Le regime syrien qui cible deliberement ses 
citoyens en utilisant des barils explosifs et en adoptant 
la tactique du siege pour affamer continue de violer 
toutes les normes civilisees, bien que le Conseil lui ait 
demande unanimement de cesser. Nous avons vu a quel 
extreme le regime peut aller : la torture a une echelle 
industrielle, comme prouve dans le rapport Caesar, et 
l’utilisation d’armes chimiques contre les civils dans la 
Ghouta et a plusieurs reprises depuis lors. Cela a donne 
naissance a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, avec 
sa terrible oppression - un mepris affiche des normes 
les plus elementaires du comportement humain. Comme 
la Secretaire general adjointe, Valerie Amos, l’a dit au 
Conseil le 15 decembre (voir S/PV.7342), nous sommes 
a court de mots pour decrire cela. 

Dans le monde entier, plus de 60 millions de 
personnes sont maintenant deplacees par un conflit, 
que ce soit a l’interieur de leur pays ou en tant que 
refugies, ce qui est le nombre le plus eleve depuis la 
Seconde Guerre mondiale. Cent vingt et un millions 
de personnes, dont une tres grande majorite du fait 
de conflits, ont besoin d’une assistance humanitaire 
d’urgence. L’ampleur des defis auxquels le Conseil doit 
faire face est extraordinaire. Nous sommes aux prises 
avec davantage de conflits simultanes qui ont des effets 
plus marques sur un plus grand nombre de personnes 
et sur un territoire plus vaste dans le monde qu’a aucun 
autre moment depuis la Seconde Guerre mondiale. Le 
terrorisme renait et est endemique dans de larges zones. 

Il va sans dire, bien sur, que le Conseil sera 
toujours juge a l’aune de ses echecs. Notre incapacity 
a sortir de l’impasse geopolitique sur le dossier syrien 
entachera a jamais notre bilan. Il n’en reste pas moins 
que face a ce catalogue de crises et de conflits, le 
Conseil a essaye d’apporter des reponses. Certes, ses 
efforts n’ont pas toujours ete couronnes de succes, mais 
il s’est neanmoins attache a utiliser les outils dont il 
dispose de maniere innovante et, parfois, tres efficace. 

Le maintien de la paix est l’outil principal du 
Conseil. Le nombre de missions de maintien de la paix et 
le nombre de personnel deploye atteignent des niveaux 
record. Le Conseil a pris des mesures decisives pour 
renforcer les operations de maintien de la paix, mesures 
que l’examen de haut niveau entrepris actuellement 
par le Secretaire general doit permettre de consolider. 
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La creation de la Brigade d’intervention au sein de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo en 
mars de l’an dernier a represente un nouveau niveau de 
robustesse dans les operations de maintien de la paix 
au service de la protection des civils. Les mandats de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine confirment 
cette tendance. La decision de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud d’abriter dans un premier 
temps 80000 civils sur ses bases, lorsque les violences 
ont eclate il y a un an, a demontre, nous l’esperons, un 
nouvel etat d’esprit. 

Lors de la commemoration du vingtieme 
anniversaire du genocide au Rwanda quelques mois plus 
tard, la communaute internationale a semble commencer 
a reconnaitre sa responsabilite de proteger, laquelle 
exige une riposte aux atrocites de masse, et que cette 
responsabilite pourrait avoir des consequences pratiques. 
Nous devrons agir dans le courant de la journee pour 
aider a proteger le peuple nord-coreen en inscrivant une 
nouvelle question a notre ordre du jour, a savoir « La 
situation en Republique populaire democratique de 
Coree ». II s’agit d’une situation dans laquelle un Etat 
totalitaire qui viole de maniere systematique et flagrante 
les droits les plus fondamentaux de ses citoyens comme 
nulle part ailleurs dans le monde aujourd’hui. 

Ces deux dernieres annees, le Conseil a utilise 
un autre outil clef, les sanctions, pour reagir aux 
menaces contre la paix et la securite internationales. 
Le Conseil a impose des sanctions a deux nouvelles 
situations, en Republique centrafricaine et au Yemen, 
tout en adaptant les regimes de sanctions existants 
pour mieux repondre a revolution de la situation. De 
nouveaux criteres d’inscription sur les listes ont ete 
elabores en mettant davantage l’accent sur les auteurs 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. 
Nous nous sommes egalement atteles a la question de 
la responsabilite. Si le Conseil n’a pas ete en mesure 
d’apporter a la Cour penale internationale l’appui dont 
elle a besoin et qu’elle merite, il prete une plus grande 
attention au lien qui existe entre les droits de Lhomme et 
les conflits. Malgre l’opposition de certains, ce lien est 
aussi direct qu’irrefutable. Le rapport, qui vient d’etre 
publie par la Commission internationale d’enquete sur 
les crimes graves commis en Republique centrafricaine, 
le demontre amplement. 


L’Australie est entree au Conseil, avec la 
conviction que les membre elus peuvent et doivent 
contribuer a toutes les questions dont est saisi le Conseil. 
Nous savions egalement qu’il etait important d’identifier 
des questions pratiques requerant l’attention du Conseil 
et auxquelles nous pourrions nous atteler afin d’essayer 
d’apporter une contribution significative. Notre 
initiative sur les armes legeres, qui a abouti a l’adoption 
de la resolution 2117 (2013) en septembre 2013, et celle 
sur les activites de police, qui a permis l’adoption de la 
resolution 2185 (2104), lemois dernier, visaient a combler 
les lacunes existant dans la tache qui definit le mieux 
le Conseil, la prevention ou la maitrise des conflits. 
L’ambition, que nous partagions avec le Luxembourg et 
la Jordanie, de regler la crise humanitaire en Syrie - la 
crise humanitaire la plus grave a laquelle le monde fait 
face - refletait la determination de trois membres elus a 
trouver un moyen de sortir de l’impasse politique dans 
laquelle se trouvaient les cinq membres permanents. 
Nous y sommes parvenus, assurement, parce que nous 
etions determines, mais aussi et surtout, parce que les 
cinq membres permanents avaient besoin que nous 
reussissions. C’est la un enseignement a retenir pour les 
membres elus. 

La resolution 2191 (2014), adoptee la semaine 
derniere, a ete notre troisieme resolution sur la Syrie 
depuis fevrier et renouvelait le mandat historique de la 
resolution 2165 (2014) sur l'acces transfrontalier. En tant 
que redacteur sur l’Afghanistan, nous avons cherche a 
obtenir un solide appui de la part du Conseil en faveur 
de la transition du pays vers un avenir democratique. 
La resolution 2189 (2014), adoptee il y a 10 jours, vise 
a asseoir cet appui grace au maintien d’une presence 
internationale pour assister les forces de securite 
afghanes une fois achevee la mission de combat de la 
Force internationale d’assistance a la securite a la fin 
de ce mois. 

Notre experience en tant que President des 
Comites des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
contre l’lran nous a confortes dans l’idee que le systeme 
des Nations Unies doit moderniser et professionnaliser 
sa demarche face aux sanctions. Nous avons deploye des 
efforts importants a cette fin a la tete de nos comites, en 
tant que coparrain, avec la Suede, la Grece, 1 ’Allemagne 
et la Finlande, de l’examen de haut niveau sur les 
sanctions imposees par l’ONU, et dans le cadre des 
negociations regulieres du Conseil. Les Etats vises et 
les Etats Membres de l’ONU en general - puisqu’ils sont 
tous obliges de mettre en oeuvre les decisions du Conseil 
en matiere de sanctions - exigent avec de plus en plus 
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de vigueur de pouvoir se concerter avec les comites 
pertinents et d’avoir acces a l’assistance technique. 

L’Australie avait l’intention de proposer un 
projet de resolution qui donnerait au systeme des 
Nations Unies les moyens necessaires pour repondre 
a cette demande. Helas, malgre le soutien ecrasant 
de la part des Membres de l’ONU en faveur de cette 
assistance, le Conseil n’a pu parvenir a un consensus. 
Bien sur, l’affaire ne s’arrete pas la. La conversation a 
ete lancee, les Etats Membres exigeront davantage en 
termes de participation et d’assistance technique de la 
part du Conseil et du Secretariat, et la presentation des 
recommandations decoulant de l’examen de haut niveau 
constituera d’ici peu la prochaine etape importante de 
ces travaux. Nous poursuivrons nos efforts en ce sens 
apres la fin de notre mandat. 

Alors que nous approchons du soixante- 
dixieme anniversaire de la Charte des Nations Unies 
l’annee prochaine, il serait agreable de penser que les 
normes fondamentales qu’elle consacre sont acceptees 
universellement et ne necessitent plus d’etre protegees. 
Malheureusement, tel n’est pas le cas. Des principes 
clefs enonces dans la Charte, notamment le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale, l’interdiction 
de l’emploi de la force dans les relations entre Etats et le 
cadre juridique de protection des individus en periode 
de conflit et en temps de paix - ont ete serieusement 
bafoues durant l’annee ecoulee. Le Conseil doit rester 
vigilant et ceuvrer sans relache, malgre les obstacles, 
pour veiller a la protection de ces normes fondamentales 
pour tous les Etats Membres et pour les centaines de 
millions de personnes qui comptent sur l’ONU pour les 
proteger. 

Pour conclure, alors que le mandat de l’Australie 
touche a son terme, je tiens a remercier tous les Etats 
Membres de l’ONU de nous avoir accorde le privilege 
de les representer au Conseil ces deux dernieres annees. 
Je voudrais egalement exprimer notre soutien sans faille 
a ceux qui deviendront membres du Conseil en 2015, 
assumant ainsi une immense responsabilite. Nous 
adressons par ailleurs notre profonde gratitude a tout 
le personnel de l’ONU au Siege et sur le terrain, qui 
travaille inlassablement et souvent dans des situations 
de grand danger pour s’acquitter des taches que leur 
confie le Conseil et pour realiser les ideaux inscrits 
dans la Charte. Ils sont les veritables gardiens de ce que 
l’humanite a de meilleur a offrir. 

Je voudrais, pour terminer, remercier tous les 
membres du Conseil et la Division des affaires du Conseil 


de securite de l’experience extraordinaire que nous 
avons vecue en travaillant avec eux. Malgre les echecs 
du Conseil, nous avons egalement accompli beaucoup 
de choses ensemble, et toute l’equipe australienne leur 
en est profondement reconnaissante. 

Le President : Je vais a present faire une 
declaration a titre national. 

C’est pour moi un reel plaisir de faire le bilan des 
travaux du Conseil de ce mois, au cours duquel nous 
avons assure la presidence. Comme les membres du 
Conseil le savaient des le depart, le programme du mois 
de decembre etant non seulement charge, mais egalement 
condense, et cela, a cause des periodicites des rapports 
prevus au titre de ce mois, et compte tenu des fetes de 
fin d’annee. Nous avions prevu la cloture de nos travaux 
au 22 decembre, mais les contraintes et les imprevus 
nous ont obliges a la repousser au 23 decembre. 

Au cours de notre presidence, nous avons fait 
adopter quatre declarations presidentielles et vote huit 
resolutions, y compris la notre. Deux debats publics 
ont ete organises les 16 et 19 decembre. Le premier 
debat, place sous la presidence de S. E. M. Moussa 
Faki Mahamat, Ministre des affaires etrangeres et de 
l’integration africaine de la Republique du Tchad, a 
porte sur la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, avec un accent particulier 
sur le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, 
notamment dans le domaine des operations de paix. 
Lors de ce debat, une declaration presidentielle 
S/PRST/2014/27 a ete adoptee. Nous esperons que le 
rapport demande au Secretaire general sur la question 
permettra a ce partenariat strategique de se developper 
davantage au profit des deux organisations. 

La participation n’a pas ete a la hauteur de nos 
attentes. Toutefois, la quarantaine de delegations qui 
sont intervenues ont souligne l’importance et l’actualite 
du theme; nous nous en felicitons. Par ailleurs, nous 
regrettons le fait qu’apres l’expiration de la procedure de 
silence. Ton soit revenu a nouveau sur les negociations 
de la declaration presidentielle. Nous voudrions bien 
mentionner qu’une entorse a la regie de silence a ainsi 
ete commise, constituant un mauvais precedent qui 
risque malheureusement de faire jurisprudence. 

Le deuxieme debat public (voir S/PV.7351), 
preside egalement par S. E. M. Moussa Faki Mahamat, 
a ete consacre a l’intersection croissante et dangereuse 
entre le terrorisme et la criminalite transfrontaliere. 
La resolution 2195 (2014) adoptee a l’unanimite a 
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l’occasion de ce debat de haut niveau met l’accent sur 
le renforcement de la cooperation entre les Etats, et le 
renforcement des capacites et la coordination de l’ONU 
dans les efforts de lutte contre ces deux phenomenes. A 
cet egard, il est important que les Etats Membres aient 
appele au renforcement des mecanismes de lutte contre 
ces fleaux, ce qui necessite absolument une synergie 
d’action et une etroite cooperation entre tous les 
acteurs concernes. La participation massive des Etats 
Membres a ce debat montre a suffisance l’importance 
du sujet aborde, et met en exergue la menace serieuse 
que constituent le terrorisme et les reseaux criminels 
transnationaux, non seulement pour l’Afrique mais 
egalement pour le monde entier. 

En plus de ces deux debats de haut niveau, un 
autre debat sur la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (voir S/PV.7347) a egalement ete 
organise sous la presidence du Ministre des affaires 
etrangeres, conformement a la resolution 2145 (2014), 
qui prevoit la publication d’un rapport trimestriel du 
Secretaire general et un expose de son Representant 
special en Afghanistan sur la situation qui prevaut dans 
ce pays. La participation de notre Ministre des affaires 
etrangeres aux trois debats vient ici confirmer notre 
ferme engagement a la cause de la paix. C’est aussi 
un record a marquer dans les annales de participation, 
comme l’a releve le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Australie. 

Nous avons juge bon de donner la possibility 
aux commandants de force des operations des Nations 
Unies de participer aux consultations, y compris par 
visioconference, afin de repondre directement aux 
questions posees. De meme, nous avons fait l’exception 
de permettre au Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires de prendre part a presque toutes nos 
consultations, lui donnant ainsi l’occasion de realiser 
que le debat a huis clos n’occultait pas les questions 
humanitaires et des droits de l’homme. 

Outre les deux debats majeurs susmentionnes, 
le Conseil de securite a examine sous notre presidence 
d’autres sujets d’actualite non moins importants. 
La premiere semaine a ete consacree a la situation 
en Syrie, plus precisement a la mise en oeuvre de la 
resolution 2118 (2014) concernant 1’elimination de tous 
les equipements et materiels lies aux armes chimiques, 
ainsi qu’aux situations au Darfour (voir S/PV.7326) 
et au Kosovo (voir S/PV.7327). II a ete examine au 
cours de la deuxieme semaine la situation entre le 
Soudan et le Soudan du Sud, et tenu trois seances 


d’information suivies de consultations sur la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, sur le 
Yemen, et sur le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale et l’Armee de resistance du Seigneur. 
Nous avons egalement adopte la resolution 2190 (2014) 
sur les sanctions concernant le Liberia, et consacre deux 
seances au Comite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine (voir S/PV.7329) 
et au Comite cree par la resolution 2140 (2014) sur le 
Yemen (voir S/PV.7336). 

Au cours de la meme semaine, nous avons 
organise un debat relatif au Tribunal penal international 
pour le Rwanda et au Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (voir S/PV 7348), ainsi que trois 
seances d’information portant, respectivement, sur 
la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 
(voir S/PV.7335), sur la Cour penale internationale 
concernant le Soudan et le Darfour (voir S/PV.7337), 
et sur les organes subsidiaires du Conseil de securite 
(voir S/PV.7331). Deux seances des pays fournisseurs de 
contingents a la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) (voir S/PV.7330) et a la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD) 
du plateau du Golan (voir S/PV.7333) ont ete tenues avec 
la participation des attaches militaires. 

Lors de la derniere semaine, nous avons eu trois 
seances d’information suivies de consultations sur le 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 
(voir S/PV.7339), et la situation humanitaire en Syrie 
(voir S/PV.7342). Des consultations sur la FNUOD 
ont egalement eu lieu. Durant cette semaine, deux 
resolutions de prorogation de mandat des juges et des 
procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda (resolutions 2193 (2014) et 2194 (2014)), 
toutes deux presentees par le Chili, ainsi que 
deux autres sur le renouvellement du mandat de la 
FNUOD (resolution 2192 (2014)) et de la MINUL 

(resolution 2190 (2014)) ont ete adoptees, avec une 
abstention d’un membre concernant la premiere 
de ces dernieres. Le president du Comite cree par 
la resolution 1737 (2006) a precede egalement a la 
presentation de son rapport trimestriel sur la non¬ 
proliferation nucleaire en Iran (voir S/PV.7350). 

Concernant les regimes de sanctions, la Presidente 
du Comite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine et le President du Comite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye 
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ont egalement presente les rapports de leurs comites. 
Le programme a ete strictement respecte et execute, et 
les seances ont ete levees a temps. Nous notons qu’a la 
demande de 10 membres du Conseil, nous avons inscrit 
la question de la situation en Republique populaire 
democratique de Coree a l’ordre du jour d’une seance 
programmee pour cet apres-midi. 

Au cours de notre presidence, nous avons acheve 
la demarche entamee par l’Australie concernant la 
question de la Commission de consolidation de la 
paix. Le mandat, qui a debute en 2010, prend fin 
le 31 decembre. II fallait le renouveler avec de nouveaux 
pays pilotes, pour une etude de cas. A cet effet, nous 
avons signe, avec le President de PAssemblee generale, 
une lettre commune adressee au Secretaire general. 

Je ne saurais conclure mon propos sans adresser 
aux membres du Conseil mes chaleureux remerciements 
pour leurs precieuses contributions a tous les debats. Mes 
remerciements vont egalement a l’endroit du Secretariat 


et de tout le personnel, sans oublier les interpretes et 
le personnel de securite qui nous ont accompagnes tout 
au long de notre presidence. Je voudrais aussi rendre 
un vibrant hommage a nos collegues de l’Argentine, de 
l’Australie, du Luxembourg, de la Republique de Coree 
et du Rwanda, qui nous quittent apres avoir accompli 
avec brio leur mandat de deux ans au Conseil de securite. 
Nous nous consolons avec l’entree de cinq nouveaux 
membres, a savoir l’Angola, l’Espagne, la Malaisie, la 
Nouvelle-Zelande et le Venezuela, qui peuvent compter 
sur notre soutien total. 

Pour finir, je souhaite plein succes a la delegation 
chilienne, qui presidera les travaux du Conseil en 
janvier, et l’assure d’avance de notre appui sans reserve. 
Et je souhaite a toutes et a tous de bonnes fetes et tous 
mes meilleurs vceux pour l’annee prochaine. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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